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DATK. — FILIGRANE. — CONCORDANCE. — 
- PREUVE, ERREUR OU FRAUDE HYPOTHÉ-

fef/M'ii y a concordance entre la date exprimée par 
ïieslateur et le millésime du papier timbré dont 
ta fait usage, les juges décident à bon droit que 
le testament fait foi par lui-même de la date qu'il 
énonce, alors qu'ils n'ont relevé dans ledit testa-
ment aucun indice de nature à rendre suspecte 
cette concordance. 

Inné •peut dire qu'une Cour d'appel s'est fondée sur 
une erreur ou une fraude hypothétique lorsque 
ces mots ont trouvé place par référence à une 
éventualité hypothétique mais sans viser le testa-
teur.- à l'égard duquel aucun fait de fraude n'était 
tailleurs allégué. 

Les consorts J... ont formé un pourvoi en cassa-
on contre un arrêt de la Cour de Paris du 17 dé-

cembre 1907. 
%■ te conseiller Loubers a présenté son rapport ; 
'Manon a plaidé pour les demandeurs. 
1 l'avocat général Feuilloley a conclu en ces ter-

Pour défendre la décision attaquée, il suffit de re-
jsndre et de paraphraser l'arrêt de principe de no-
«Chambre civile du 11 juin 1902 (Sirey, 1905, 1. 

L'honorable M. Talamon l'a parfaitement compris. 
*à après avoir cité des documente de jurispru-

R antérieurs et notamment deux arrêts des 4 
'ipr 1847 et 14 mai 1867, qu'il considère comme 

4Mtles à la thèse du pourvoi et qu'il oppose à ce-
Mu U juin 1902, qui lui paraît être un revirement 
^ Imprudence, en arrive-t-il... est-il obligé d'en 
jj^erà se demander si c'est là une solution défini-

.,c'esHà, en effet, la véritable question qui se pose 
5|Whui. • 
J'.vous estimez qu'il est de l'intérêt d'une bonne 
j """istration de la justice de soumettre de nouveau l ^bat contradictoire les questions de nullité ou 

validité d'un testament olographe, lorsque, mal-
^bat contradictoire les questions de nullité ou 
validitô d'un testament olographe, lorsque, mal-

P la concordance entre la date écrite par le testa-
is lu le millésime du papier timbré ayant servi à 
. ^action du testament, et d'admissibilité de la 
' euye lorsqu'il est articulé que cette date pourrait 
J jnexacte, à raison de l'époque où le papier au-
ïis ir ^ fabri(îu,é' fcfrnMê et nns en: vente par l'admi-

nt votre Chambre civile, vous admettrez la re-

..f0n". si, dis-je, vous estimez qu'il soit utile 
Miiuer un nouveau débat sur cette question de-

%a'S tS*' vous iestimoz, au contraire, que l'arrêt de 
• > est un arrêt de principe qui ne laisse rien de 
Hellp à ^u^er' en droit, dans l'affaire actuelle, la-
%n Se présent'6 exactement dans les mêmes con-
fo^.iue celle jugée en 1902, vous rejetterez le 

m°i, Messieurs, j'ai à cœur de défendre la 
£'«le de l'arrêt de 1902 qui me paraît être non le 
;:U(i

trs'ern,enti, mais un développement de la juris-
L ^n.ce et d'une application judicieuse et juridique 
$s tn'nciPes généraux du droit, relatifs à la date 

^staments olographes. 
' IP'. eni effet, un: principe absolument certain 

ère d estarnenit olographe fait foi, foi pleine et en-
^a«tiM SH dale 'et' que c''est la Part,ie QUI' en conteste 
'Mniic w cïuii est tenue de rapporter la preuve de 
fcseté de cette -aa.e. 

cas de f n0ni moins certain que cette fausse date (le 
bus mo U excePt;é') ne peut pas être prouvée par 

,6 cJ?ns de preuve et que, lorsqu'elle est envi-
esn;m„ me un vie© de forme, ce gui est le cas de ^Pèce a t lonne, ce yui est- ip cas ut» 

^ns IRQ a-c elle' la preuve ne peut" être puisée que 
ciaU0rig n

t noniciations du testament lui-même, énon-
ces ,H2u'e nous désignons habituellement par les 

, parmf , ?reuves intrinsèques, 
^tatti,] i?s.Preu,ves intrinsèques, il faut ranger 
en' effet ^pier sur lequel il est écrit. Le- papier fait, 
t[h a-die„ p5 avec récrit lui-même. C'est pourquoi, 
estileur nce enl,re la date écrite de-la main du 

et lautre date, celle résultant du millési-

me du papier timbré1 employé à sa rédaction', il y a 
la une preuve, ou tout au^ moins un commencement 
■de preuve intrinsèque que la date écrite par le testa-
teur est ou peut être fausse. 

Et alors, cette discordance, que la jurisprudence, 
considère suivant les circonstances particulières à 
ebaque cause, parfois comme une preuve complète 
parfois comme unie: sorte de commencement de preu-
ve par écrit, autorise, dans ce dernier cas, le juge 
a admettre, comme complément, des preuxes extrin-
sèques au testament, notamment la preuve testimo-
niale et même les présomptions graves, précises et 
concordantes. 

Or, dans notre espèce, il n'y a aucune discordan-
ce — au, contraire entre la date du testament, 15 
janvier 1899 et le millésime du papier... 1899. 
. D un'e. part, les demandeurs n'invoquent et n'ont 
jamais jnvoqué aucune preuve tirée des énoncia-
tions du testament. Par exemple, ils ne peuvent pas 
invoquer, comme nous l'avons vu faire dans une 
aiiaire que vous avez jugée hier, (consort Héritier et 
veuve Héritier et ville de Sidi-bel-Abbès), une preuve 
tirée de ce que le testament contiendrait disposition 
û un, bien qui n'existait pas dans le patrimoine du 
testateur au jour de la date apparente. Il est, au con-
traire, constant que le testament de M. J... ne con-
tient aucune disposition de nature à infirmer la date 
écrite de la main du testateur. 

D'autre part, l'état matériel du papier, de ce papier 
qui lait corps avec l'œuvre testamentaire elle-même 
de ce papier qui porte le millésime 1899, n'infirme 
?o^plus en rien: ^exactitude de la date dui 15 février 
1899. 

Loin de là, il, la confirme ! 
Mais, disaient les consorts P.., et répète aujour-

■û nui- le pourvoi, il résulte des renseignements four-
nis par l'administration du timbre que le papier au 
millésime 1899 n'était point encore en circulation le 
10 lévrier 1899 et que les timbres n'ont été frappés 
qu en mai et j u Met 1-899. 

Soit ! Ces faits allégués', articulés et offerts en 
preuve par les consorts J... étaient incontestable-
ment des faits pertinents et concluants, mais, ils 
n étaient pas admissibles... admissibles parce que 
cette preuve par renseignements, présomptions ou 
par témoignages, n'était point autorisée par la loi 

. Pourquoi n'était-eMe pas autorisée par la loi ? Par-
ce que les dates prétendues : de la commande du pa-
pier, donnée au fournisseur de la régie, de l'envoi 
du papier fabriqué à l'administration, de la frappe 
des timbres', de la mise en vente du papier dans les 
bureaux sont autant de faits extrinsèques au testa-
ment, puisqu'ils ne résultent ni du contexte des dis-
positions testamentaires, ni du papier lui-même sur 
lequel ces dispositions sont écrites, papier que la 
jurisprudence, nous l'avons déjà dit, considère com-
me faisant corps avec le testament lui-même La 
preuve de ces faits ne peut, en effet, résulter que 
d'une enquête .ou de renseignements. 

Or, en matière de testament, les faits intrinsèques 
ne sont pas par eux-mêmes, à eux seuls, un élément 
de preuve admissible. Ils ne peuvent être que le com-
plément d'une preuve résultant de faits tirés ex 
visceribus testamenti. 

En un mot, les faits intrinsèques sont, dans la ma-
tière des testaments, ce qu'est le commencement de 
preuve par écrit dans la matière des obligations dont 
l'objet est supérieur à 150 francs. 

Ils autorisent le juge à admettre le complément 
de preuve par les faits extrinsèques, de même que le 
commencement de preuve par écrit, autorise le juge 
à admettre la preuve complémentaire par témoins et 
par présomptions. 

C'est ce que l'arrêt de 1902 (Sir 1905.1.117) a dit en 
termes saisissants. 

Mais, objecte le pourvoi, qui s'élève contre la doc-
trine de cet arrêt et me demande de la répudier, 
pourquoi admettre le millésime inscrit dans la pâte 
du papier1 et le filigrane comme une preuve intrin-
sèque et n'admettre les autres signes, tels que le 
timbrage, le réglage du papiér, la mise en vente, 
etc., que .comme des preuves extrinsèques, puisque 
c'est toujours du même papier qu'il s'agit ? 

C'est là qu'est l'erreur du pourvoi et je me suis 
déjà expliqué à ce sujet. 

Quand il y a discordance entre la date écrite de 
la main du testateur et le millésime du papier, la 
fausseté de la date apparaît par le fait seul de la dis-
cordance. 

La foi due à la date écrite de la main du testateur 
est détruite par la foi due à la date du papier, sans 
qu'il soit besoin ni d'enquête, ni de vérifications, ni 
de recherches quelconques. 

Une preuve écrite, est ainsi détruite par une con-
tre-preuve écrite, et l'une .et l'autre de ces preuves, 
qui se contredisent et se détruisent, résultent du tes-
tament lui-même. 

'Mais autre chose est la'date de la fabrication, de 
l'émission, du timbrage, du réglage, etc. 

Pour connaître ces dates, il faut une enquête, il 
faut chercher des preuves en dehors du testament 
lui-môme. Voilà pourquoi la preuve par le filigrane 
est une preuve intrinsèque et que la preuve par les 
autres faits est extrinsèque. 

C'est la doctrine de l'arrêt de 1902, que, pour ma 
part, je trouve absolument juridique et absolument 
conforme aux vrais principes de la matière. 

C'est pourquoi je vous demande de vous l'appro-
prier, en rejetant le premier moyen. 

Le rejet du premier moyen me paraît devoir en-
traîner virtuellement le rejet du second. 

Les articles visés au moyen sont 1110 et Ï116 du 
Code civil, d'une part, et, d'autre part, 1315 
du même Code et 252 et suivants du Code pénal. 

Ecartons les deux premiers d'un seul mot, ils vi-
sent le dol et la fraude. Que viennent-ils faire ici ? 
11 ne s'agit, dans la cause, d'aucun acte frauduleux, 
mais d'un testament dont la date serait fausse, et, 
par conséquent, inexistante. 

Je n'insiste pas et je passe. 
Le véritable grief est celui-ci : Nous avions régu-

lièrement articulé et offert en preuve, dit le pour-
voi, une série de faits qui, s'ils eussent été démon-
trés, auraient établi que le testament, daté du 15 fé-
vrier 1899, ne pouvait pas avoir été écrit à cette date. 

Ces faits étaient donc pertinents et concluants, et 
la Gour de Paris, qui, d'ailleurs, ne le méconnait pas, 
ne pouvait pas refuser d'en ordonner la preuve. 

D'ailleurs, pour les, rejeter, la Cour a donné des 

motifs contradictoires, et on sait que la contradiction 
entre les motifs équivaut à un défaut de motifs. 

La contradiction consiste, poursuit le pouvoi, en 
ce que l'anét, après avoir reconnu qu'à la date du 15 
janvier 18Î9, il ne devait point exister normalement 
de papier au filigrane 1899 déjà frappé des timbres 
see et humide et portant la lettre T et le numéro 15, 
a dit cependant que l'enquête ne pourrait donner 
aucun résultat utile. 

Voyez, cit alors le pourvoi, quelle étrange contra-
diction il y a à juger, d'une part, qu'une enquêTe ne 
serait pas utile-, alors qu'il est reconnu, d'autre part, 
quelques lignes plus haut, que, si les faits étaient 
prouvés, Ï. serait démontré que le papier au filigra-
ne 1899 n'3xistait pas au 15 janvier, et, partant, que 
la date est fausse ! Telle est, succintement, mais très 
complètement résumée, l'argumentation qui vient 
d'être développée à la barre, 

Je concède volontiers au pourvoi que ces motifs 
que l'arrêt a cru devoir ajouter à ceux du jugement 
ne sont pas heureux, comme tout ce qui est inutile. 

Le véritable motif de repousser l'enquête, nous 
l'avons déjà dit, était que les faits étaient inadmissi-
bles, parce que tous ces faits étaient extrinsèques au 
testament, et qu'à défaut d'aucun fait intrinsèque, 
la preuve n'en pouvait légalement être ordonnée. 

Ce motif, qui est absolument juridique et qui est 
péremptoire, nous le trouvons dans le jugement : 
'« Que le juge ne peut admettre les faits et circons-
tances extrinsèques, comme preuve de la fausseté de 
la date, que si cette preuve avait son principe dans 
les énonciatlons de l'acte de dernières volontés ou 
dans le papier qui les contenait, » 

Ce motif, adopté par la Cour, justifie complète-
ment le rejet de l'enquête, abstraction faite de ceux 
ajoutés par la Cour, et qui sont simplement surabon-
dants. 

Vous rejetterez donc le deuxième moyen, en disant 
que la Cour de Paris a sainement appliqué les rè-
gles de la matière, en repoussant, comme inadmissi-
bles, les faits articulés et offerts en preuve. 

. Conformément à ces conclusions1, la Cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

« La Cour ; 
« Sur le premier moyen pris de la violation de l'ar-

ticle 970 du Code civil et de l'article 7 de la loi du 20 
avril 1810 : 

« Attendu qu'il résulte, tant des motifs du juge-
ment adoptés par la Cour que de ceux de l'arrêt at-
taqué, que le testament litigieux écrit sur du papier 
timbré au filigrane de l'année 1899, porte la date du 
15 janvier de la même année ; qu'il y a, par consé-
quent, concordance entre la date exprimée par le tes-
tateur et le filigrane du papier dont il a fait usage ; 

« Attendu que, les juges, du fond n'ayant relevé 
dans ledit testament l'existence d'aucun indice de na-
ture à rendre suspecte cette concordance, c'est à bon 
droit qu'ils ont décidé que le testament faisait foi par 
lui-même de la date qu'il énonce ; qu'en statuant 
ainsi, la décision entreprise, qui est d'ailleurs moti-
vée, n'a violé aucun des textes invoqués ; 

« Sur le deuxième moyen pris de la violation des 
articles 1110, 1116, 1315 du Code civil, 252 et suivants 
du Code de procédure civile, et 7 de la loi du 20 avril 

| 1810 ; 
« Attendu que pour refuser d'admettre la preuve 

des faits articulés par le demandeur, la Cour d'appel 
ne s'est point fondée, comme l'énonce la formule du 
moyen, sur une erreur ou une fraude hypothétique ; 

« Attendu, en effet, que si, dans un dernier consi-
dérant de l'arrêt attaqué, ces mots d'erreur et de 
fraude ont trouvé place par référence à une éventua-
lité hypothétique, ces expressions ne visent nulle-
ment le testateur à l'égard duquel aucun fait de 
fraude n'était d'ailleurs allégué ; 

« Attendu qu'après avoir adopté les motirs des 
premiers juges, en tant qu'ils avaient justement ap-
précié que la preuve de la fausseté de la date du tes-
tament n'était pas faite, la Cour d'appel, a considéré 
qu'il n'v avait lieu de recourir à l'enquête subsidiai-
rement" sollicitée parce qu'elle ne pourrait donner 
aucun résultat utile ; que cette appréciation souve-
raine, justifiée d'ailleurs par les motifs de la décision 
attaquée, suffit à lui donner une base légale ; 

« Par ces motifs ; t 
« Rejettèrle pourvoi. » 

OBSERVATIONS. — La Chambre des requêtes con-
sacre par l'arrêt ci-dessus la thèse adoptée par la 
Cour de cassation, le 11 juin 1902 (Bec. Gaz. des Tri-
bunaux, 1902, 2° sem., 1.173). 

L'arrêt de la Chambre civile a été l'objet d'une 
critique très sérieuse émanant de l'arrêtiste du Re-
cueil Sirey (1905.1.117). Nous avons publié, d'autre 
part, dans le numéro de la Gazette des Tribunaux 
du 27 avril 1906, les conclusions de M. l'avocat géné-
ral Drioux, qui, devant la Cour d'Orléans, avait for-
mellement combattu la solution donnée par l'arrêt du 
11 juin 1902. Il nous semble que ces critiques sont 
restées sans- réponse. 

Il est incontestable que, dans l'état actuel de la 
jurisprudence, la fausse date d'un testament ne peut 
être prouvée par témoins que si cette preuve a sa 
« racine » dans le testament lui-même. 

Or, les demandeurs au pourvoi soutenaient que le 
filigrane, la lettre T et les chiffres 15. incorporés 
dans la pâte- du papier, étaient bien des faits intrin-
sèques, tires ex visceribus testamenti, et que, par 
suite, la preuve testimoniale devait être autorisée à 
l'effet d'établir que le 15 janvier 1899, date du tes-
tament, la feuille de papier contenant le testament, 
caractérisée par le filigrane 1899, la lettre T et le 
chiffre 15, n'existait pas. 

L'arrêt rapporté déclare qu'il y a concordance 
entre le filigrane « 1899 » et la date du testament 
« 15 janvier 1899 ». 

Mais, peut-on objecter, le filigrane n'est pas une 
date ; c'est la juxtaposition de quatre chiffres qui, 
par eux-mêmes, n'ont aucune signification. Il y a 
sur cette feuille de papier timbré des mots, des des-
sins, des lettres ; pour connaître leur signification, 
il faut s'adresser non à la feuille de papier timbré, 
qui ne révélera rien, mais à l'autorité qui les a fait 

insérer. Donc, pour savoir si le filigrane est une daté 
de fabrication, il faut, de toute nécessité, faire ce 
que la Cour de cassation refuse au' demandeur, c'est-
à-dire' avoir recours à des renseignements extrinsè-
ques. 

On peut regretter que la Chambre des requêtes 
n'ait pas cru devoir, par un arrêt d'admission^ 
« instituer un nouveau débat devant la Chambre ci-
vile sur cfitte question, en raison de l'intérêt qu'elle 
souleva, tant aiu point de vue pratique qu'au! point de 
vue juridique. 

On peut consulter, à cet égard, les articles Rarus 
dans la Gazette des Tribunaux des 4, 6, 10, 16„ -18^ 
27 avril et 9 mai 1884. 

Rapprocher : C. de Paris, 4 avril et 19 novembrë 
1901 [Bec. Gaz. des Tribunaux,, 1902, 1er sem.* 2.1571 
et 159). 

L'arrêt déféré à lai Cour de cassation avait recort^ 
nu qu'il était « établi, sans même qu'il y eût nécessité 
de recourir » à une enquête, que, le 15 janvier 1899,, 
« il ne devait pas normalement se trouver en circu-
lation du papier portant, outre le filigrane de 1899 
et la lettre T, le chiffre 15 ». Mais il ajoutait qu'il nâ 
pouvait être prouvé alvec certitude qu'à la date indi-
quée un <c tel papier n'ait pu exister et au besoin par: 
suite d'erreur ou de fraude »'. 

Le pourvoi critiquait cette solution et soutenait! 
que l'on ne pouvait légitimement invoquer l'a possibi-
lité d'une erreur ou d'une fraude pour maintenir un 
testament dont la date, en s'en tenant aux conditions 
normales de mise en vente du papier, apparaissait; 
comme inexacte. 

L'arrêt de la Chambré des requêtes répond que les 
expressions de l'arrêt ne visent nullement le testa-
teur à l'égard duquel aiucun fait de fraude n'étaii 
d'ailleurs allégué. 

C'est incontestable : aussi le pourvoi s'est-il abs-
tenu de soutenir une semblable thèse'. Il n'en reste' 
pas moins vrai que, pour expliquer la présence en-
tre les mains dm testateur, à la date du 15 janvier 
1899, d'une feuille de timbre au millésime de 1899,, 
l'arrêt de la) Cour de Paris avait dû faire intervenir 
une erreur ou une fraude hypothétique. Peu importe 
que cette erreur ou cette fraude n'aient pas été im-
putées par lui au testateur. Au surplus, elles ne pou-
vaient être imputées avec précision à personne, puis-
que, d'après la Cour de Paris et la Chambre des re-
quêtes, elles étaient purement hypothétiques. Le faits 
que l'arrêt attaqué ne les a pas imputées au testateur 
ne paraît donc pas justifier cette décision du grief 
que lui faisait, à ce point de vue, le pourvoi. 

Audience du 16 février 1909. 

TESTAMENT. — DATE INEXACTE. — INADVERTANCE DU TES-
TATEUR. — RESTITUTION. — LIEU DU TESTAMENT. —( 
IMPOSSIBILITÉ POUR LE TESTATEUR DE S'Y TROUVER.: 
— CONCLUSIONS TENDANT A PROUVER CETTE IMPOSSI-
BILITÉ,. — DÉFAUT D'INDICE DANS LE TESTAMENT. — 

' REJET. 

Lorsqu'un arrêt déclare, en fait, que l'inexactitude 
de la date d'un testament olographe est une sim-
ple inadvertance du testateur et que cette inadver-
tance est démontrée par toutes les circonstances 
de la cause, il n'y a pas lieu dé rechercher à qui,, 
en cas de doute, eût incombé la charge de prouver 
que l'erreur de date commise par le testateur avait 
été ou non involontaire. 

Lorsque les juges du fond n'ont pas relevé dans un 
testament l'existence d'un indice de nature à rendre 
suspecte la concordance de la date et du lieu indi-
qué comme celui de la rédaction de cet acte c'est 
à bon droit qu'ils rejettent des conclusions aypnt 
pour but d'établir par témoins qu'à la date resti-
tuée par l'arrêt au testament litigieux, pas plus 
qu'à la date apposée par le testateur, celui-cv ne 
se trouvait pas au lieu indiqué par lui comme 
étant celui où il avait écrit son testament. 

M. Héritier a formé un pourvoi en cassation contre 
un arrêt de la Cour d'appel d'Alger, rendu le 13 juin 
1906 au profit de Mme veuve Héritier. 

Après le rapport de M. le conseiller Duboin et la 
plaidoirie de M" Bouchié de Belle, M. l'avocat géné-
ral Feuilloley a conclu en ces termes : 

Cette affaire qui, devant les juges du fond, appa-
raissait comme très délicate, se présente au con-
traire devant vous, qui n'avez à juger m les inten-
tions, ni les-faits, dans des conditions que, pour ma 
part, je trouve assez simples ; M. Théodor Héritier 
est décédé, sans enfants ni héritiers réservataires, lé 
6 mars 1903, laissant un testament olographe, par 
lequel il déshéritait ses héritiers naturels et laissait 
sa fortune, en usufruit à sa veuve et, en nue-pro-
priété à là ville de Sidi-Bel-Abbès. Ce testament 
portait, comme date, le 5 janvier 1900 et, comme lieu 
de confection, « Lautar », qui est une localité dis-
tante de 25 kilomètres de Sidi-Bel-Abbès. 

Les héritiers du sang ont poursuivi la nullité du 
testament comme portant une fausse date et ils ont 
soutenu que tout était faux : fausse la date de l'an-
née, 1900 ; fausse la date du mois, janvier ; fausse 
la date du jour, 5 ; faux le lieu de confection, Lau-
tar. 

En ce qui touche la fausseté de la date de l'année, 
ils n'ont pas eu de peine à en rapporter la preuve. 
Ils l'ont faite de piano, par le millésime de papier 
timbré employé qui est de 1901 et par cette circons-
tance, plus démonstrative encore si c'est possible, 
que le testateur dispose dans son testament d'une 
propriété dont il ne s'était rendu acquéreur que le 
12 juillet 1902. 

Il était donc démontré, de la façon la plus claire, 
que le testament était postérieur au 12 juillet 1902. 
Par là, les héritiers avaient apporté, comme l'exige 
notre jurisprudence, par des faits intrinsèques au 
testament lui-même-, la preuve complète, irréfraga-
ble de la fausseté de cet élément principal d'une 
date... l'année. Le testament tombait donc ipso facto. 

Mais une jurisprudence certaine, indiscutable, et 
contre laquelle le pourvoi ne s'élève pas, permet aux 
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Tribunaux de rechercher si l'inexactitude de la date 
est due à une simple erreur, à une simple inadver-
tance du testateur, ou si, au contraire, elle a été 
intentionnelle, voulue, soit pour dissimuler une in-
capacité, soit pour mettre l'œuvre testamentaire a 
l'abri d'une action pour captation, soit même — 
cela s'est vu —, pour rendre volontairement nul 
par ce subterfuge un testament que des personnes 
trop pressantes auraient voulu imposer à un vieil-
lard devenu impuissant à résister, mais demeuré 
rusé. 

Puis, ce premier examen fait, et s'il est reconnu 
qu'il s'agit d'une simple inadvertance, et non d'un 
faux, îa même jurisprudence autorise les Tribu-
naux à rectifier la date reconnue — ne disons plus 
fauss-e — mais erronée, au moyen d'indications et 
d'après des circonstances empruntées à l'œuvre 
testamentaire elle-même, extraite ex visceribus, tes-

C'est ce que la Cour d'Alger devait faire et c'est ce 
qu'elle a fait. 

'Par des motifs détaillés, motifs de fait, de pur fait, 
empruntés les uns aux habitudes du testateur, les 
autres à l'état matériel du testament (motifs que je 
n'ai, moi, juge du droit, ni à approuver, ni à désap-
prouver — c'est du fait), la Cour a affirmé l'erreur, 
la simple inadvertance du testateur relativement à 
î'année, au millésime. 

Elle Ta fait en ces termes,, qui sont les conclu-
sions des motifs de fait : « Attendu que tout démon-
tre avril y a eu inadvertance de sa part...» C'est un 
motif souverain ! 

Mais, alors quelle était la vraie date ? 
La Cour décide que la vraie date était 5 janvier 

ÏG03, et elle le décide en dehors de toute enquête, en 
Se fondant uniquement sur des faits intrinsèques 
iau testament lui-même, dont le principal est que 
te testament ne peut être que postérieur au 12 juillet 
1902, puisque ce testament renferme le legs; d'une 
Serre achetée à cette époque (c'est bien là un fait 
intrinsèque !) 

...et en se fondant sur ce fait physique, certain, que 
le décès du testateur est du 6 mars 1903. 

De ces deux faits, dont il lui était loisible de faire 
état, puisqu'ils résultent du contexte et de l'état ma-
tériel du testament, indépendamment de toute en-
quête, la Cour conclut tout naturellement que le tes-
tament n'a pu être fait que dans l'intervalle qui se 
place entre le 12 juillet 1902 et le 0 mars 1903. 

Et, comme dans cet intervalle, il n'y a eu qu'un 
5 janvier, la date vraie est le 5 janvier 1903. 

Voilà donc la date rectifiée dans la condition de 
ïa plus extrême simplicité et avec une certitude 
qu'on peut appeler mathématique. 

It est même rare qu'on puisse rectifier une date 
avec autant de certitude ! 

Aussi bien le pourvoi s'incline-t-il devant cette 
rectification qu'il était — il le reconnaît — dans les 
pouvoirs'souverains de la Cour de faire. 

11 s'incline, ou plutôt il s'inclinerait, s'il ne relevait 
pas ce qu'il appelle une erreur de droit... erreur de 
droit sans laquelle il ne pourrait pas y avoir l'appa-
rence même d'un grief, ni l'ombre d'un moyen. 

Cette erreur porterait sur les règles de là preuve. 
L'arrêt, en effet, après avoir reconnu que les héri-

tiers du sîing ont apporté, de piano, par le filigrane 
du papier, par l'une des dispositions testamentaires, 
la preuve de la fausseté du millésime, dit, en droit, 
que c'est, en outre, aux héritiers demandeurs en nul-
lité qu'incombe l'obligation de prouver l'intention du 
testateur d'antidater le testament.' 

En statuant ainsi, en droit, l'arrêt aurait violé l'ar-
ticle 1315 du Code civil, en ce que, les héritiers légi-
times, ayant fait tomber le testament au moyen de 
la preuve rapportée de la fausseté du millésime, 
les légataires deviennent demandeurs à l'exception 
tendant; à revivifier le testament, en- offrant de prou-
ver Pexistenoe d'une simple erreur, d'une inadver-
tance et l'absence d'intention du testateur d'antidater 
son testament. 

Em statuant ainsi, en droit, la Cour d'Alger att-
rait violé la règle : Reus excipiendo fit actor et l'a-
dage : Onm probandi incumbil actori. 

Votre rapporteur vous exposait que la doctrine 
tétait divisée sur la question de savoir si, dans la ma-
tière qui nous occupe, les héritiers demeuraient de-
mandeurs jusqu'au bout ou si, une fois prouvée la 
fausseté de l'un des éléments de la date, ce ne sont 
pas les légataires qui deviennent demandeurs à 
l'exception. 

Votre rapporteur, qui ne vous cite aucun docu-
ment de jurisprudence, par l'excellente raison qu'il 
ïi'en a pas trouvé, ni moi, non plus, d'ailleurs, paraît 
incliner vers la doctrine de l'arrêt attaqué ! 

'Moi, mon sentiment est nettement contraire. Une 
tiate^ se compose d'éléments multiples : le millésime, 
ou l'année ; le mois ; le jour ; du moment que l'un 
de ces éléments est reconnu faux, la date est fausse, 
le testament n'est pas valable, dit l'article 970 en ter-
mes formels. 
" L'héritier qui a rapporté la preuve de la fausseté 
de l'un de ces éléments, a donc prouvé tout ce que 
la. loi l'obligeait à prouver pour faire tomber le tes-tament. 

Mais alors le légataire bénéficiaire du testament 
intervient et dit : — Mais c'est une simple erreur, 
ce n'est qu'une inadvertance ! La plume du testateur 
a trahi sa pensée ! Ce sont là des faits positifs qui, 
s'ils sont prouvés, pourront revivifier le testament 
nul pour défaut de date d'ores et déjà démontrée. La 
preuve offerte a pour but, pour objet, de modifier 
■un état juridique acquis. C'est donc à celui qui in-
voque ces faits qu'il appartient d'en administrer la 
preuve. Je tiens donc pour absolument antijuridique 
et comme constituant une fausse application de l'ar-
ticle 1315 du Code civil, le motif suivant : 
. « Les héritiers qui poursuivent l'annulation d'un 
« testament à raison de la fausseté de sa date, ont la 
« charge de prouver les deux éléments qui détermi-
« nent la nullité, c'est-à-dire l'inexactitude et la vo-
« tonte frauduleuse ; 

« Qu'il n'est pas exact de dire que les héritiers, 
'« demandeurs en nullité, ont rempli l'obligation à 
« leur charge, en prouvant la fausseté de la date, et 
« qu'il appartient alors au légataire, demandeur à 
.« l'exception, d'établir qu'elle est le résultat d'une 
Xi inadvertance ; que, d'ulie part, en effet, les héri-
te tiers sont demandeurs en nullité du testament et 
« ne l'ont pas prouvée, en établissant seulement 
« l'inexactitude de la date puisque celle-ci peut-être 
« rectifiée au moyen des éléments contenus dans le 
v, testament ; que, d'autre part, il n'est pas possible 
'« de ,mettre à la charge du légataire, la^reuve de 
« l'absence de fraude, puisque ce serait lui imposer 
« une preuve négative ; qu'enfin, la fraude ne si 
présume pas et doit être établie par celui qui l'allé 
gue. » 

Si l'arrêt attaqué s'en fût tenu à ce motif de droit 
èt eût dit : « Attendu, en fait, que les héritiers légi-
times ne rapportent pas la preuve nui leur incombe 
en droit », oui, je concluerais sans hésitation à l'ad-
mission de la requête. 

Mais cette erreur ne saurait, selon nous, dans l'es-
pèce actuelle, entraîner la nullité de la décision atta-
quée, parce que son dispositif est pleinement justifié 
par des motifs de fait, motifs qui sont indépendants 
des motifs de droit et qui, abstraction faite de ces 
motifs erronés, suffisent amplement par eux-mêmes 
à donner une base légale à l'arrêt de la Cour d'Alger. 

La Cour, en effet, examinant d'office la portée de 
•l'argumentation qui avait été produite de part et 
d'autre relativement à la question de savoir si l'anti 

date était le résultat d'une simple inadvertance ou 
de la volonté d'antidater, se prononce, par des mo-
tifs de fait souverains, en faveur du système de l'er-
reur et de l'inadvertance. 

Eh bien, qu'importe que la preuve ait été rappor-
tée par l'une ou par l'autre des parties ? du moment 
qu'elle l'est, cela suffit et on ne peut pas dire que 
l'arrêt manque de base légale. 

Je vous demande donc de rejeter le premier 
moyen, non en vous appropriant le motif de droit 
de l'arrêt, que je trouve, pour ma part, erroné ou 
qui, en tous cas, est fort discutable, mais par un 
motif de fait et d'espèce où vous direz que l'arrêt 
constate, en fait et par des motifs souverains, l'exis-
tence de l'erreur et de l'inadvertance. 

Sous le deuxième moyen, il s'agit encore d'une 
prétendue violation des règles de la preuve. 

Pour le cas où la Cour aurait admis que le faux 
millésime pourrait être rectifié au moyen d'indica-
tions intrinsèques au: testament, les héritiers légiti-
mes avaient fait une articulation de faits tendant à 
prouver que le mois lui-même (janvier) et le jour (5) 
étaient également faux. « 

Voici l'articulation. Je crois utile de vous la lire, 
parce qu'il est toujours préférable de raisonner sur 
des faits précis, que sur des abstractions. 

« 1° Que, le 5 janvier 1903, Théodore Héritier était 
« alité et gravement malade ; 2° que le 5 janvier 
(t 1903, Théodore Héritier était à Sidi-bel-Abbès- et 
« non à Lautar. » 

Venaient ensuite quatre autres artioulafons ayant 
pour objet de prouver que la feuille de papier ayant 
servi à la confection du testament n'avait été acheté 
que postérieurement au 5 janvier 1903 et eue le mo-
dèle qui avait servi au de cujus pour la réfaction de 
on testament, n'avait été établi par son conseil qu'à 

une date ultérieure. 
Ce sont là, sauf le deuxième, qui relève la faus-

seté de l'indication du lieu de lia confection du 
testament (Lautar), tous faits extrinsèques à l'œuvre 
testamentaire. Le pourvoi; ne le méconnaît pas, mais 
il prétend se rattacher au; fait n° 2 qui, nous venons 
de le dire, est un fait intrinsèque. L'argumentation 
du pourvoi serait vraie, si le deuxième, fait (le fait de 
Lautar) était pertinent et concluant. 

Oui, si la fausse indication du lieu pouvait influer 
sur la validité d'un testament, oui si cette circons-
tance que Théodore Héritier était dans son lit à Sidi-
Bel-Abbès le 5 janvier et mon à Lautar était un fait 
concluant, les autres fait auraient pu devenir admis-
sibles, mais l'indication d,u lieu où un testament a 
été fait n'est exigée par aucune loi. Dès lors, peu 
importait que la preuve fût rapporté que M. Théo-
dore Héritier n'était pas à Lautar le 5 janvier 1900 ; 
par conséquent, du, moment que le fait n° 2 n'était 
ni pertinent, ni concluant, les faits cotés de 2 à 6 
demeuraient des faits extrinsèques et, par suite, non 
admissibles. La preuve n'en pouvait pas être ordon-
née. Si elle l'eût été, l'arrêt de la Cour d'Alger aurait 
pu être attaqué par la ville de Sidi-Bel-Abbcs et il 
eût été infailliblement cassé comme- l'a été celui qui 
était soumis à la censure le 11 juin 1902. 

La Cour d'appel d'Alger a donc exactement appli-
qué- la loi quand elle a dit : 

« Qu'il- n'est pas douteux que rin-dication du lieu 
« n'est pas nécessaire pour la perfection de la date, 
« et que, par suite, il; est loisible au testateur de ne 
« pas indiquer le lieu où il écrit, ou d'en indiquer 
« un- autre; que celui-là... Que, l'indication du lieu 
« étant sans intérêt pour la régularité- du testament, 
« il importe peu que celui de Théodore Héritier ait 
« été écrit Lautar -ou à Sidi-Bel-Abbès. » 

Ces motifs sont excellents. Ils sont l'application-
aux faits de la cause d'une doctrine unanime -et d'une 
jurisprudence constante, 

« Attendu, dit un arrêt de votre Chambre civile du 
« 11 juin 1902 (Sirey, 105.1.117), que, si les faits et 
« circonstances qui sont extrinsèques; au testament 
« peuvent être invoqués comme preuve de l'inexae 
« titude de sa date, c'est à la condition que cette 
« preuve ait son principe et sa racine, soit dans les 
« autres énoneiations, soit dans l'état matériel du 
« testament. » 

C'est donc à bon droit que la Cour d'appel d'Alger 
n'a pas admis l'articulation proposée par les consorts 
Héritier. 

Nous concluons-, en conséquence, au rejet de ce 
deuxième moyen et de l'ensemble deda requête. 

Conformément à ces conclusions, la Chambre des 
requêtes a statué en ces termes : 

« La Cour ; 
« Sur le premier moyen' de cassation, pris- de la 

violation de l'article 1315 du Code civil, fausse ap-
plication de l'article 970 du même Code et violation 
de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

« Attendu! que- le pourvoi fait grief à l'arrêt atta-
qué d'avoir, sur la demande -en nullité' d'un testa-
ment fondée sur l'inexactitude de sa date, mis à la 
charge des demandeurs en nullité la preuve que 
cette inexactitude, à supposer qu'elle pût être cou-
verte par le rétablissement de la date vraie1, aurait 
été volontaire et, par suite, _de nature à entraîner la 
nullité de l'acte.; 

« Attendu, que l'arrêt déclare, en fait, qu'il s'est 
agi, dans l'espèce, d'une simple inadvertance du 
testateur et que cette inadvertance est démontrée 
par toutes les circonstances de la cause ; qu'il 
n'échet, dès lors, de rechercher à qui, en cas de 
d&ute, eût incombé la charge de prouva que l'er-
reur de date commise, par Théodore Héritier dans le 
testament litigieux avait été ou non involontaire ; 

« Sur le -deuxième moyen pris- de la fausse appli-
cation des articles 1315, 1319 du Code civil, violation 
de l'article 970 du même Code et de l'article 7 de 
la loi du 20 avril 1810 : 

« Attendu1 que le pourvoi reproche encore à l'ar-
rêt attaqué d'avoir refusé d'admettre ces mêmes de-
mandeurs à contester la date prétendue vraie, alors 
que cette contestation s'appuyait sur une énoncia-
tion même du testament et que les éléments extrin-
sèques invoqués pour la corroborer et la compléter 
se trouvait ainsi prendre leur racine dans le testa-
ment lui-même. 

« Mais attendu que, les conclusions des deman-
deurs avaient pour but d'établir par témoins que la 
date du 5 janvier 1903, restituée par l'arrêt au tes-
tament litigieux qui -porte celle du 5 janvier 1900, 
n'était pas une date plus exacte que la première 
parce que ledit testament portait la mention qu'il 
avait été écrit à Lautard, alors qu'ils offraient- en 
preuve des faits desquels il serait résulté que le 5 
janvier 1903, Théodore Héritier n'était certainement 
pas dans cette localité, mais à Sidi-Bel-Abbès, et 
dans l'impossibilité de se déplacer ; 

«Attendu que les juges du fond n'ayant relevé dans 
le testament même l'existence d'un indice de nature 
à rendre suspecte la concordance de la datb et du 
lieu indiqué comme -celui de la rédaction de cet acte, 
c'est à bon droit que la Cour d'appel d'Alger a re-
jeté les 'conclusions comme non recevables ; 

ce Attendu, dès- lors; que l'arrêt attaqué, régulière-
ment motivé, a donné à sa décision une base légale, 
et, loin d'avoir violé les texte de loi visés aux 
moyens, en a fait une exacte application ; 

« Par ces motifs ; 
« Rejette. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (ire Ch.) 

Présidence de M. Bonnet. 

Audience du 27 mai 1909. 

DIVOnCH. — NOUVEAU MARIAGE. — DEMANDE D'ATTRIBU-
TION DU DROIT DE GARDE DES ENFANTS PAR L'ÉPOUX NON 
REMARIÉ. — GARDE MAINTENUE A LA MÈRE. — MESURES 
COMPLÉMENTAIRES ORDONNÉES. 

La nouvelle union contractée par une femme divor-
cée à laquelle a été confiée la garde de ses enfants 
mineurs n'a pas pour conséquence de la priver 
de ce droit de garde, alors qu'elle a conscience des 
obligations dérivant, à cet égard, du jugement de 
divorce obtenu par elle, et qu'elle a d'ailleurs le 
sentiment de ses devoirs envers ses enfants et la 
volonté de les remplir entièrement. 

Il y a lieu seulement de prescrire les mesures né-
cessaires pour que le droit de contrôle et l'auto-
rité du père ne se trouvent pas paralysés, dans 
leur exercice légitime et utile, notamment en ce 
qui touche la direction intellectuelle' des enfants, 
la désignation de l'établissement d'enseignement 
dans lequel ceux-ci doivent être placés, ainsi que 
l'organisation et la réglementation des visites. 

A la suite du nouveau mariage de la princesse de 
Sagan, à la garde de laquelle les enfants issus de sa 
première union avec le comte Boni de Castellane 
avaient été confiés, par le jugement de divorce pro-
noncé à sa requête, le comte Boni de Castellane a 
saisi le Tribunal civil de la Seine d'une instance ten-
dant à se faire attribuer désormais la garde de ces 
enfants. (Voir la Gazette des Tribunaux des 26 no-
vembre, 3, 10 et 17 décembre 1908.) 

Par jugement en date du 30 décembre 1908 
(Gaz. des Tribunaux, 31 décembre 1908), la première 
Chambre du Tribunal a maintenu le droit de garde 
des enfants attribué à la princesse de Sagan, tout 
en prescrivant certaines mesures destinées à faire 
au père et à la mère une juste part dans les soins et 
l'éducation à donner à leurs enfants. 

Le comte Boni de Castellane a interjeté appel de 
ce jugement. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de 
Mes Henry Bonnet, pour l'appelant, Albert Clemen-
ceau et Jullemier, pour la princesse de Sagan, et 
Baoul Bousset, pour le frère de l'intimée, M. Gould, 
son conseil judiciaire, a, sur les conclusions de M. 
l'avocat général Séligman, rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour ; 
« Considérant que, quels que puissent être le 

passé et le caractère d'Hélie de Sagan, il n'est pas 
exact que, dans des conditions préjudiciables à l'af-
fection et au respect qu'ils doivent à leur père, l'in-
timée ait imposé aux enfants nés de son union avec 
Boni de Castellane l'influence de son nouveau mari ; 
qu'elle sait les obligations dérivant du jugement de 
divorce obtenu par elle ; qu'elle a d'ailleurs le sen-
timent de ses devoirs envers ses enfants et la vo-
lonté de les remplir entièrement ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de recourir à l'en-
quête proposée par l'appelant, dont les articulations 
sont démenties, en ce qui concerne l'intimée, et qui 
est inutile pour le surplus ; qu'aussi bien les faits, 
dès à présent acquis au débat, et les pièces actuel-
lement produites suffisent pour l'opinion et la déci-
sion de la Cour sur les difficultés qui lui sont sou-
mises ; 

« Considérant, dans cette situation, que, si, à 
raison de l'âge des mineurs de Castellane, de létal 
de leur santé, au point de vue même de l'avenir et 
en tenant compte de l'ensemble des circonstances de 
la cause, il convient de laisser à l'intimée la garde 
qui lui a été confiée et de maintenir certaines pres-
criptions qui, à la fois, sont prudentes et font au 
père et à la mère une juste part dans le soin et l'é-
ducation de leurs enfants, il est certain, au contrai-
re, qu'en ce qui touche leur direction intellectuelle, 
le droit de contrôle et l'autorité du père se trouvent 
paralysés dans leur exercice légitime et utile par les 
dispositions relatives, notamment, à la désignation 
des établissements d'enseignements, à l'intervention 
prévue à l'avance d'un médecin et aux pouvoirs con-
férés à ce dernier, en encore à l'organisation et à la 
réglementation des visites ; qu'il est nécessaire d'ap-
porter sur divers points, aux mesures ordonnées par 
les premiers juges, les modifications commandées 
par l'intérêt des mineurs de Castellane ; 

« Par ces motifs ; 
« Confirme le jugement dont est appel, en ce 

qu'il maintient à la dame de -Sagan la garde de ses 
lirais enfants- mineurs ; en ce qu'il ne lui permet 
de les faire sortir du territoire continental de la 
France qu'avec le consentement de leur père ou, à 
défaut, avec l'autorisation de justice ; em ce qu'il 
remet le jeune Jan de Castellane aux soins de sa 
mère jusqu'à l'âge de dix ans, -époque à laquelle son 
éducation sera soumise à la même réglementation 
que celle de ses deux aînés ; en ce qu'il a donné acte 
à Boni de Castellane du retrait de sa demande de 
300,000 francs, à titre de pension alimentaire ; en 
ce qu'il a déclaré recevables les interventions de 
Gould et de la dame de Castellane ; et ordonne que, 
dans cette mesure, la décision des premiers juges 
sortira effet ; 

« La réforme pour tout le surplus ; 
« Et, statuant à nouveau : 
« Dit que le choix du précepteur de Jan de Cas-

tellane sera soumis à Boni de Castellane et agréé 
par lui ; dit que le choix de l'établissement d'ins-
truction dans lequel seront placés les jeunes Boni 
et Georges de Castellane ët les conditions dans les-
quelles ils y seront placés seront soumis, à leur 
père ; dit que, faute par les parties, de s'être mises 
d'accord à cet égard «dans le délai 4e quinzaine, à 
partir de ce jour, Boni et Georges de Castellane se-
ront placés comme internes au lycée Janson de 
Sailly ; dit que, dans ce cas, les- jours de sortie et 
les petites et grandes vacances seront partagés éga-
lement entre le père et la mère, la première sortie, 
la première moitié des petites et grandes vacances 
appartenant à la mère ; autorise, aux heures- et dans 
les conditions réglementaires de l'établissement, les 
seules visites, de la dame de Sagan, de la dame de 
Juigrfë Castellane, de George Gould et de Boni de 
Castellane ; 

~< Déboute respectivement les parties de toutes 
autres demandes, fins et conclusions, tant princi-
pales que subsidiaires ; 

« Ordonne la restitution- des amendes consignées ; 
fait masse des dépens -de première instance et d'ap-
pel, y compris les frais d'intervention de Gould et de 
la dame de Castellane,pour être supportés,moitié par 
la dame de Sagan et moitié par Boni de Castel-
lane-. » 

OBSERVATION. — Voir la note insérée sous le texte 
du jugement de première instance confirmé en prin-
cipe par l'arrêt qui précède (Gaz. des Tribunaux 
31 décembre 1908). 

TRIBUNAL CIVIL DE CLERM0NT (0i
Se

) 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Bénaut. 

Audience du 19 mars 1909. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — DATE 
MILLÉSIME. 

PAPIER ïilMQ 
VALIDITE. E-

Aux termes de l'article 970 du Code civil, i
c

 . 
ment olographe fait par lui-même preuve ^\ 
date, et la preuve de la fausseté de la date

 nc
 jl 

être puisée que dans les faits ou circonst^ 
intrinsèques au testament, ou doit, au moi^ 
avoir son fondement 

S'il est permis de trouver celte preuve ■ dans, 
discordance entre la date portée sur le tesi

a
^m 

et le millésime inscrit dans le filigrane du 
- timbré, a contrario, dès lors que la concordj!!-

existe entre la date et le millésime du papier 
«)!(!. que, par ailleurs, le testament ne présente 

indice de nature à jeter la suspicion sur 
concordance, il y a lieu de repousser toute 
talion formulée contre l'exactitude de la dàl 

M. Anatole Sangnier, demeurant à Froissy 
y est décédé le 6 avril i899, laissant sa veuve* con, 
commune en biens ef, pour seuls héritiers, un m 
et, par représentation d'un autre frère prédi',;: 

un neveu mineur, fils de ce dernier,. M. Lucien Sa 
gnier, demandeur au procès. 1 

Après le décès de son mari, Mme veuve Sanrnij 
a produit un testament olographe, en date à pS 
du 2 janvier 1896, aux termes duquel elle était ji, 
tuée légataire universelle des biens meubles 
immeubles composant la succession de son mari 

Emancipé, M. Lucien Sangnier a demandé au-jv I 
bunal, avec l'assistance de M. Augais, son curab! f 
d'annuler, comme faussement daté, ledit testamenL 
qui était écrit sur du papier timbre au millésime^ 
1896, lequel, ainsi qu'il s'offrait à le prouver,» 
moyen de renseignements puisés auprès de M 
nistration de l'Enregistrement et par voie dW|f ne pouvait matériellement pas avoir été émis ii I 
date du 2 janvier 1896. 

Après avoir entendu M0" Garlvier et Clm<k, 
avoués, et M. Blondel, procureur de la RépubW I 
le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal ; 
« Attendu que Lucien Sangnier et Augais, èsquj. 

lilé, demandent au Tribunal d'annuler conim 
inexactement daté le testament fait en la forme oit 
graphe par Anatole Sangnier, dont Lucien. % 
gnier est l'un, des héritiers, au profit de la détei 
deresse, sa femme ; 

« Attendu qu'aux termes-de l'article 1001 du Coi; 
civil, les formalités spéciales, auxquelles sont as-
treints les divers testaments doivent être observées 
à peine de nullité ; 

« Attendu qu'au nombre de ces formalités, l'ar-
ticle 970 du même Code place, pour le testament olo-
graphe, la date ; que, par là, il faut nécessairement 
entendre la date exacte à laquelle a été écrit le 
testament ; que toute date fausse doit donc être con-
sidérée comme inexistante et, par voie de con.* 
quence, doit entraîner la nullité du testament : 

« Mais^ attendu qu'il résulte d'une interprétatif! 
unanime de l'article 970 précité que le tesiamsi 
olographe fait par lui-même et jusqu'à preuve I 
contraire, foi pleine et entière de sa date ; 

« Attendu que, conformément à cette règt « 
preuve de la fausseté de la date ne peut être, pur*" 
que dans les faits ou circonstances intrinsèques 
testament ou doit, tout au moins, y avoir son I 
dément ; 

« Attendu qu'ainsi, il est permis de trouver celte 
preuve dans une discordance entre la date porté'1 

sur le testament et le millésime inscrit dans le flli 
grane du papier timbré sur lequel il a été écrite! 
qui, par suite, fait corps, avec lui ; mais, qu'a con-
trario, dès lors que la concordance existe entre la 
date et le millésime du papier et que, par ailleurs, 
le testament ne présente aucun indice suffisant pa> 
lui-même et en dehors de toutes circonstances étran-
gères^ pour jeter la suspicion sur cette concordance; 
il y a lieu de repousser hic et nunc toute imputation 
formulée contre l'exactitude de la date ; 

« Attendu qu'il en est ainsi en l'espèce, le t»; 

ment attaqué étant daté du 2 janvier 1806_ et écrit 
sur du papier timbré au millésime de l'année 18*' 
qu'on ne relève, dans les dispositions testament^ 
res, aucune mention susceptible de faire su-ppt^ 
que leur date puisse ne pas être exacte ; que, 
tre part, et pour établir le caractère suspect de g 
date il est impossible, sans vider le principes'"" 
posé plus haut, de faire état des indications am 
grane du papier timbré autres que celle de 1 a"1 

d'émission, ces indications n'étant que des me 
lions d'ordre destinées à l'administration de jej" 
gistrement et dont la signification, pour se reveie ■ 
nécessite le secours de renseignements fournis v 
cette administration ; j 

« Attendu, en conséquence, et sans qu u s 

pour les mêmes raisons, besoin d'examiner les 
très éléments de suspicion de la daté du testa»1« 
qu'on veut aller chercher dans des faits ou cire» -
tances absolument étrangers à celui-ci, il conv 
de rejeter de piano la. demande • 

« Par ces motifs ; ijté, 
« Déclare Lucien Sangnier et Angais, es qu° . 

mal fondés dans leur demande ; les= em aer>ou 
condamne Lucien Sangnier et tous les dépen» 

OBSERVATION. — Voir, dans le même sens 
■■ » i ri et ;„„ \ (WlO ni cassation (Ch. des req.), 10 février 1909, puW 

dessus, avec conclusions de M. 1 avocat ëP 
Feuilloley. 

CHRONIQUE 

PARIS, LE 27 MAI 1909 

surle 

OBSERVATION. — Voir les conclusions de M. 
cat général Feuilloley ci-dessus rapportées. 

avo-

Par décrets en date du 7 mai 1909,, rendus 
rapport du ministre des finances : 

M. Prévost (Alfred-Ernest), chef de bureau^^ 
classe à l'administration centrale des financer ^ 
nommé conseiller référendaire de 2° clause -

er! Cour des comptes, en remplacement de M- "? 
décédé.

 e
i\\et 

M. de Perthuis de Laillevault (Henri), cons ^ 
référendaire de 1™ classe à la Gour des comp''

r
'
 a

p. 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, l' j,

e plication des dispositions du premier Pa,
n

c

n
miné 

de l'article 5 de la loi du 9 juin 1853, et est w 
conseiller-maître honoraire. vns&$' 

M. Billaudel (Prosper-Georges-Maunce), ^
 le?

, 
1er référendaire de 2? classe à la Cour des cw r ^ 
est nommé conseiller référendaire de 1™ cli 'qui 
remplacement de M. de Perthuis de Laillevau», • 

f 
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Êgt admis à faire, valoir ses droits à la retraite et 
nommé conseiller-maître honoraire. 

M'. Gouvy (Paul-Jules-Louis), auditeur- de lro clas-
se à la Cour des comptes, est nommé conseiller ré-
férendaire de 2e classe à la Cour des comptes, en 
remplacement de M. Billaudel, qui est nommé con-
seiller référendaire de lre classe. 

3VIi. Forestier (Raymont-Marie-Léon-Théodore), au-
diteur de 2° classe à la Cour des comptes, est nommé 
auditeur de lro classe, en remplacement de M. Gou-
vy, qui est nommé conseiller référendaire de 2? clas-
se. 

Ml Forestier est autorisé à faire directement des 
rapports aux Chambres et à signer les arrêts rendus 
sur ses rapports. 

M. Leclerc (Ernest-Paul), docteur en droit, est 
nommé auditeur de 2? classe à la Cour des comptes, 
■en remplacement de M. Forestier, qui est nommé 
auditeur de lre classe. 

Par décrets en date du 22 mai 1909, rendus au 
rapport du même ministre : 

ML Leballeur (Hippolyte-Aimé-Arsène), conseiller 
référendaire de 2° classe à la Cour des. comptes, est 
admiS'i sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite, par application des dispositions, du pre-
mier paragraphe de l'article 5 de la loi du 9 juin 
1853, et nommé conseiller référendaire honoraire. 

M. Firbach (Lucien), secrétaire général de la pré-
fecture de la Loire, est nommé conseiller référen-
daire de 2° classe à la Cour des comptes, en rempla-
cement de M. Leballeur, qui est admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite et nom-' 
mé conseiller référendaire honoraire. 

U. du Hamel de Canchy (Richard-Martial-Augus-
te), conseiller référendaire de iro classe à la Cour 
^es comptes, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, par application des dispositions du premier 
paragraphe de l'article 5 de la loi du 9 juin 1853, et 
est, nommé conseiller référendaire honoraire. 

M. Rivollet (Georges-Stanislas), conseiller référen-
daire de 2* classe à la Cour des comptes, est nommé 
conseiller référendaire de 1™.classe, en remplace-* 
ment de M. du Hamel de Canchy, qui est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé con-
seiller référendaire honoraire. 
M. de Valroger (Raoul-Léon-Lucien), auditeur de 

y» classe à la Cour des comptes, est nommé conseil-
le! référendaire de 2° classe, en remplacement de 
}l Rivollet, qui est nommé conseiller référendaire 
dfe iro classe. 
'Ml. de Chillaz (Gaëtan-Louis-Joseph), auditeur de 

? classe à la Cour des comptes, est nommé audi-
ieur de lre classe, en remplacement de M. de Val-
roger, qui est nommé conseiller référendaire de 2e 

classe. 
M. de Chillaz est autorisé à faire directement des 

rapports aux Chambres de la Cour et à signer les 
arrêts rendus sur ses rapports. 

M. Gervais (René-Henri-Alfred), docteur en droit, 
est nommé auditeur de 2° classe à la Cour des comp-
tes, en remplacement de ML de Chillaz, qui est nom-
mé auditeur de lra classe. 

Par décret en date du 22 mai 1909, rendu sur le 
rapport du ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts : 

M. Schatz, agrégé, chargé de cours à la. Faculté 
Se droit de l'Université de Lille, est nommé profes-
seur adjoint à ladite faculté. 

—0— 

Le Journal officiel a publié hier un décret en date 
«lu 10 mai 1909, rendu sur le rapport du président 
tlu Conseil, ministre de l'intérieur, et du ministre 
des finances, décret déterminant les règles à suivre 
pour le recouvrement, la manutention et la gestion 
des deniers pupillaires (loi du 27 juin 1904 sur le 
service des enfants assistés). 

—o— 

, La Cour, après de longs débats, a confirmé au-
jourd'hui un jugement du Tribunal correctionnel de 
la Seine (10e Ch.) du 7 mars 1908, lequel avait con-
ûamoé à trois ans de prison unjiommé Clare et à 

mois de la même peine un nommé Simonpiéri. 
Il s'agissait d'une escroquerie aux sociétés fictives 

qui, malheureusement, font trop souvent des dupes, 
ws victimes de cette escroquerie avaient été ame-
nées à échanger les titres qu'ils avaient et qui cons-
tituaient des valeurs de tout repos, contre des ac-
|ons de deux sociétés fondées par Clare. Sur le vu 
«annonces et articles insérés par les inculpés dans 
un journal : Le Nouvelliste financier, dont Clare 
«ait le directeur et Simonpiéri le gérant, et dans de 
Ombreuses circulaires qui représentaient menson-
sjement les sociétés comme étant en pleine pros-
Wité, alors qu'il n'en était rien. , 

La Cour relève notamment dans son arrêt qu'il 
«ait publié, dans ces divers organes, des bilans 
fauduleux de ces sociétés ; que les prévenus annon-
cent faussement des bénéfices annuels considéra-
is et la distribution de dividendes qui, en réalité, 
«aient fictifs ; qu'ils attribuaient enfin aux actions 
sciâtes un cours en hausse croissante, dépassant de 

plusieurs centaines de francs le taux d'émission, 
alors que ces titres étaient dénués de toute valeur et 
que même, au moment où la société fut déclarée en 
faillite, le syndic ne trouva au siège social ni valeurs, 
ni fonds, ni livres, ni pièces de comptabilité quelcon-
ques. 

La Cour a, toutefois, réduit à deux ans, la peine 
prononcée contre Clare et fait bénéficier Simonpiéri 
du sursis, après plaidoiries de M05 Bataille et de Las 
Cases. 

M. Maxwell, substitut du procureur général, 
occupait le siège du ministère public. 

(Cour d'appel de Paris, Ch. corr. — Présidence 
de M. Bondoux. — Audience du1 27 mai 1909.) 

. __o— 

Le Tribunal correctionnel a rendu aujourd'hui son 
jugement dans l'affaire du zouave Jacob, dont nous 
avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux 
du 14 mai dernier. 

Le fameux guérisseur est acquitté par un juge-
ment qui vaut la peine d'être rapporté : 

'« Le Tribunal!} 
«Attendu que Jacob est poursuivi pour avoir pris 

part, habituellement ou par une direction suivie, au 
traitement des maladies, ; qu'il résulte de la procé-
dure et de l'instruction faite à l'audience que le pré-
venu, revêtu d'une robe blanche, se présente à ceux 
qui viennent le visiter et fixe sur eux ses regards, en 
invoquant des esprits qu'il qualifie de supérieurs ; 
qu il ne pose aucune question, ne prescrit aucun ré-
gime et n'ordonne aucun remède ; qu'il passe entre 
les bancs sur lesquels sont assis les spectateurs, les 
touche légèrement de la main, reçoit d'eux l'offrande 
facultative qu'ils veulent bien lui donner et termine 
la séance en conseillant d'une manière générale de 
ne boire ni vin ni alcool, de ne consommer que des 
végétaux et de ne se servir d'aucun médicament ; 
qu'en donnant ces conseils d'une façon uniforme et 
sans se préoccuper du genre de maladie de ceux qui 
l'écoulent, Jacob ne prend pas. part au traitement des 
maladies ; que, dans leur plainte, les médecins de 
la Seine ne lui reprochent pas d'ailleurs de prescrire 
des régimes, mais le signalent comme agissant sur 
les malades au moyen d'un fluide qu'il leur transmet-
trait par le regard ou. l'imposition des mains ; que, 
dans le dernier état de la jurisprudence, il n'y a pas 
violation de la loi du 30 novembre 1892 lorsqu'une 
personne cherche à soulager des malades en ne fai-
sant exclusivement appel qu'aux secours surnaturels 
et sans employer aucun procédé thérapeutique ; que 
l'action de Jacob, qui n'interroge, pas, ses clients-, qui 
ne leur ordonne aucun remède ou médicament et ne 
leur fait aucune prescription, ne peut être considé-
rée que comme une invocation mentale à des esprits 
dont il se vante de pouvoir provoquer l'intervention ; 
qu'il est impossible de confondre cet acte avec un 
traitement médical ; 

« Que les faits qui sont reprochés à Jacob ne cons-
tituent pas l'exercice illégal de la médecine prévu 
par l'article 16 de la loi du 30 novembre 1892 ; 

« Que le syndicat des médecins de la Seine, qui 
s'est constitué partie civile-, doit succomber dans sa 
demande ; 

« Par ces motifs ; 
« Renvoie Jacob des fins de la plainte ; dit le syn-

dicat des médecins de là Seine mal fondé en sa de-
mande, l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

(Tribunal correctionnel de la Seine, 10° Ch. — 
Présidence de M. Hugo. — Audience du 27 mai 
1909.) 

Le conseil de discipline des postes et télégraphes 
s'est réuni ce matin pour statuer sur le cas de plu-
sieurs employés des postes qui étaient traduits de-
vant cette juridiction pour y répondre soit d'actes 
d'insubordination, soit de participation à la récente 
grève. Ces employés étaient MM. Chobeaux, Daix et 
Marmonnier, tous trois ouvriers monteurs ; MM. 
Pérussi, secrétaire général de l'A. G., Lacombe, Ta-
boulot, commis ; MM. Calvi, Jabouinat, Laval, du 
personnel des ambulants ; et M. Pangrani, facteur. 

Seuls, MM. Marmonnier, monteur, Jabouinat et 
Laval, ambulants, se sont présentés devant le con-
seil, qui, après une courte délibération, a émis l'avis 
de prononcer la peine de la révocation contre cha-
cun des prévenus, absent ou présent. 

Les délégués dans chaque catégorie du personnel, 
qui sont membres du conseil, ont assisté à la séance 
et présenté la défense des intéressés. 

M. André, juge d'instruction, a entendu cet après-
midi, à titre de témoin, Allaire, arrêté pour le cam-
briolage de l'église de Châteaufort, qui accusa Tar-
divel d'avoir participé au crime de l'impasse Ronsin. 

Tarciivel a été entendu également cet après-midi, à 
titre aussi de témoin. 

DEPARTEMENTS 

T
 HAUT-RHIN (Belfort, 27 mai). — Dans son audience 

d'hier, le Tribunal correctionnel a condamné à cinq 
mois de prison et 500 francs d'amende l'espion 
Schreeir, qui avait été surpris faisant un relevé de 
plans aux abords du fort de Roppe et du nouveau! 
fort en construction à Méroux. 

SAVOIE (Chambcry, 27 mai). — La C<ruc d'assises 
de la Savoie vient de condamner à mort un sieur 
Casazza, âgé de dix-huit ans, garçon boulanger à 
Saint-Michel-de-Maurienne; qui a tué son patron, M. 
Argentero, pour le voler. 

BIBLIOGRAPHIE 
r—O— 

Institutions politiques de l'Europe contemporaine 
(tome IV : Pays-Bas, Grand-Duché de Luxembourg, 
Danemark. Suède, Norvège), par Etienne Flandin, 
sénateur (1 vol. in-10, H. Le Soudier, édit., Paris). 

Sous le titre Institutions politiques de l'Europe 
contemporaine, M. Etienne Flandin, ancien procu-
reur général, ancien député de l'Yonne, aujourd'hui 
sénateur, a entrepris l'œuvre considérable de résu-
mer pour chaque pays l'évolution accomplie au cours 
du dernier siècle et d'exposer successivement les 
principes de la Constitution, l'organisation du gou-
vernement et des grands services publics, le fonc-
tionnement du régime représentatif (élections et pro-
cédure parlementaire), le développement des libertés 
locales et les règles qui président à la distribution de 
la justice. 

L'ouvrage entier doit comprendre huit volumes. 
Les trois premiers ont été consacrés à l'Angleterre, à 
la Belgique, à l'Allemagne, à la Suisse et à l'Italie. Le 
quatrième volume vient de paraître. Il traite des 
Pays-Bas, du Grand-Duché de Luxembourg, du Dane-
mark, de la Suède et de la Norvège, et présente des 
aperçus du plus vif intérêt sur des législations géné-
ralement peu connues, très dignes cependant de re-
tenir l'attention par leur curieuse originalité. 

—o— 
La saison russe, au théâtre du Châtelet, s'est con-

tinuée par une soirée d'art qui a vivement impres-
sionné les dilettantes, provoquant chez , tous les 
spectateurs enthousiasme et admiration sincères. 
Cette fois-, la troupe d'élite représentait Ivan le Ter-
rible (la Pskovitaine), opéra en trois actes, et cinq 
tableaux, de M. Rimsky-Korsakow. 

Le drame émouvant qui sert de livret à. l'opéra a 
été inspiré à l'auteur par un épisode de l'histoire 
russe relatant une des phases les plus saisissantes 
de la vie amoureuse d'Ivan le Terrible. Ce dernier 
a eu de la boîarine >Vera Chélaga une fille, Olga, 
qu'il ne connaît pas ; sa paternité lui est dévoilée 
par le prince Tokmakow, au moment même où Olga, 
fort éprise d'un insurgé, Toutcha, vient demander 
à Ivan de le protéger et de ne point laisser tuer celui 
qu'elle aime. Ivan promet, mais trop tard, car Tout-
cha, frappé à mort par lés soldats d'Ivan, au moment 
même de la promesse, adresse un suprême adieu à 
sa fiancée. Celle-ci, n'écoutant que son courage, 
bondit hors de la tente d'Ivan, qui n'arrive pas, à la 
retenir, et tombe à son tour, frappée à mort, en vou-
lant porter secours à son fiancé. Fou de douleur, 
Ivan parcourt les groupes des Pskovitains en exha-
lant sa douleur,, pendant que le peuple déplore la 
perte de sa liberté. 

Il est difficile de cataloguer la musique russe d'o-
péra dans une catégorie bien délimitée. Ce qui frap-
pe au premier abord, c'est le caractère simple, non 
tourmenté de cette forme musicale, très colorée par 
l'emploi des chants populaires intercalés avec le 
souci constant de sauvegarder la couleur locale. 
C'est la raison pour laquelle cette musique échappe 
au déjà entendu, à la banalité de scènes dramatiques 
musicales déjà souvent mises au théâtre. 

Nous citerons le chant de la Slava, au premier ta-
bleau, ; puis la symphonie le Tocsin, pleine de vi-
brations impressionnantes. Tout serait à louer dans 
la scène finale, au cours de laquelle Tokmakow ap-
prend à Ivan qu'Olga est sa fille ; rien de splendide 
comme le finale du dernier tableau, où résonne 
l'hymne à la liberté. 

Les interprètes sont de premier ordre ; en.tête, 
l'artiste incomparable qu'est la basse Chaliapine, 
dont la voix aux multiples inflexions interprète tour 
à tour la fureur, le .commandement, puis la douleur 
el le désespoir. Autour de lui gravitent, comme des 
étoiles de première grandeur, MM. Damaew, Cha-
ronow et Kastorsky. Olga, c'est Mlle Lipkowska, à 
la voix pure, brillante dans les notes élevées, jouant 
d'une façon touchante un rôle de sacrifiée. Citons 
encore Mme Petrenko. dont la diction musicale im-
peccable a beaucoup charmé. 

L'orchestre et les choeurs se sont montrés au-des-
sus de tout éloge ; aussi le public enthousiaste ne 
leur a pas ménagé ses applaudissements. 

BOURSE DE PARIS DU 27 MAI 1909 
_o- ! 

La proximité de la liquidation de fin mai, qui sera 
précédée de deux jours de fête, pousse nombre «1 a-
cheteurs en bénéfice, de liquider ou, tout au moins, 
d'alléger leurs positions. C'est à ces ventes que nous 
Rêvons le tassement presque général qui se poîur-
fjuit depuis hier. 

'Mais cet état de chose ne saurait se prolonger, et 
l'on est généralement convaincu que la semaine pro-
chaine verra s'ouvrir une sérieuse campagne^ d af-
faires, en présence de la situation pleine d'espé-
rance, tant en ce qui concerne la situation politique 
générale que la situation monétaire dans tous les 
Etats. 

Le 3 O/O français clôture ferme à 97' fr. 85 à ter-
me et à 97 fr. 80 au comptant. 

Les fonds étrangers sont un peu plus lourds. 
Les établissements de crédit se sont quelque peu 

tassés, de même que les valeurs industrielles. 
Le Rio, quoique très ferme, fléchit légèrement 

à 1,906 francs, contre 1,975 francs hier. 
En Banque, les mines d'or ont reperdu 'du terrain. 
On demande à 247 fr. 50 l'Electrique Iille-Rou-

baix-Tourcoing. La société n'a d'autre redevance 
qu'un péage de droit de stationnement s'élevant à 
1,000 francs pour chacune des villes de Lille, Rou-
b'aix, Tourcoing. . . 

La concession de la société va jusqu'au 1er octobre 
1968. 

CH. BOULLY, ancien avoué 
55, boulev. Sébastopol, Paris 

Téléphone : 153-65 

CÉDER 
ETÏlBES D'AV©ÏJÉ. — Cour de Montpellier. 

Produit 40,000 fr. — Cour d'Amiens. Produit 250,00 
fr — Cour de Rennes. Produit 20,000 et 14,000 fr.— 
Auvergne. Produit 20,000 fr. — Pyrénées. Pro-
duit 18,000 f r. 

Part dans le cabinet le pins importante do 
Paris. Grosse affaire. 

oiîîptoîp national fEscompts de Paris 
SOCIÉTÉ ANONYME 

Capital i 150,000,000 de Franc» 
entièrement t ei-sés 

SITUATION AU 30 AVRIL 1909 

ACTIF 

Caisse et Banque i^H™ fi 

r^^::::::::::::::::::::::::::::: 7SîSS 
Correspondants « Effets- à l'encaisse-

ment » OO./4<O0.STOO /i~ 
Comptes courants débiteurs 135.174.677 59 
Rentes, obligations et valeurs diverses.. 7.909.890 ™ 
Participations financières 5.764.911 M 
Avances garantes If - '04.507 60 
Comptes débiteurs par acceptations 134.1/4.641 64 
Agences hors d'Europe 12.]^-^ «J-
Comptes d'ordre et divers 20.053.765 11 
Immeubles ■• lo. 841.544 » 

Fr. 1.448.866.845 26 

PASSIF 

nnnîfof 150.000.000 r» 
Réserves' 21.233.340 63-. 
Comptes de chèques, et comptes des-

compte 612..01.887 42 
Comptes courants créditeurs 408-S9-™ 5i 
Bons à échéance fixe 60.03o. 926 0» 
Acceptations i&.m.M 32 
Compte, d ordre et divers. . db.iw^.^uo m. 
Augmentation du capital (versements ef-

feotués) 27.D0U.0J0 » 
Fr. 1.448.866.845 26 

SPECTACLES DU .VENDREDI 28 MAI 1909 
—0— 

OPÉRA. —-Monna Vanna ; Javotte. '< 
CO.MKDIE-FRANÇAISE. — Modestie ; Connais-foi. 

"OPÉRA-COMIQUE. — Manon. 
ODÉON. — Les Danicheff. 
GAITÉ-LYRIQUEI. — Isidora Duncan. 
TiiKATRE SARAH-BERNHARDT. — Gala Catulle Mondés. 
VAUDEVILLE. — Le Bon numéro ; la Retraite. 
AMBIGU. — La Jeunesse des mousquetaires. 
VARIÉTÉS. — Un Mari trop malin ; Le Roi. 
THÉÂTRE ANTOINE. — Master Bob, gagnant du Derby. 
PORTE-SAINT-MAIVTTN. — La Glu. 
NOUVEAUTÉS. — Théodore et Compagnie. j 
RENAISSANCE. — Le Scandale. 
TRIAXOX-LYRIQUE. — La Mascotte. 
FOLIES-DRAMATIQUES. — Une femme de feu. 
THÉÂTRE RÉJANE. — Le Refuge. 
BOUFFES-PARISIENS. — L'Impasse. 
OPÉRA RUSSE (Châtelet). — Ivan le Terrible. 

AVIS 

Toutes les annonces judiciaires et légale» 
Prescrites par le Code civil, les Codes 
P ocedure et de commerce et les lois spé-

a
'a,es, pour la publicité et la validité des 

r
 es> des procédures ou des contrats, pour-
ot" être insérées dans 

LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du 10 décembre 1908, in-
séré dans notre numéro du 24 dé-

|fc
_

>
_^cembre 1908.) 

j
e
^es ann°nces industrielles et commercia-

et
 C

S°nt reçU8s chez MM- Lagrange, Cerf 
W 16' 8' place de la Bourse, Paris, et au ureau du journal. 

DIVORCES 

Me de M Gustave CAHEN, avoué à Paris 
01> rue des Petits-Champs 

si«èm
P
iriemenl; rendu Par défaut par la 

Seine IOVA mbre du Tribunal civil de la 
Entre\L^,^ enregistré et signifié, 

Mme Valcnc-Césarine CLAEYSSEN, 

fleuriste, épouse de M. Georges DIDIER, 
avec lequel elle demeure de droit, mais au-
torisée à résider et résidant de fait à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, n° 46, 

Et M. Georges DIDIER, demeurant à Pa-
ris, rue Rûaumur, n° 106, ci-devant et ac-
tuellement sans domicile ni résidence con-
nus, 

Il appert : , 
Que le divorce a été prononcé entre les 

époux DIDIER à la requête et au profit de 
Mme DIDIER, 

Pour extrait publié conformément à l'ar-
ticle 247 du Code civil : 

(Assistance judiciaire, 
novembre 1908.) 

Admission du 18 

G. CAHEN. 
(6420) 

VENTES IMMOBILIÈRES 

Etude de M> Ch. Martin, avoué à Paris. 
Vente sur lieitation et baisse de mise à prix, 
au Palais, à Paris, le 9 juin, à 2 h., en un lot. 

Une Propriété sise à Pantin 
147, rue de Paris 

Contenance, 2,400 mètres environ. 
Mise à prix : 30,000 francs. 

S'adresser à M»» Ch. Martin, Petit-Bar-
gonz, Bredin, Beaugé, avoués à Paris ; Fay, 
Huguenot, Rivière,' notaires à Paris, et à Me 
Chauf riat, notaire à Pantin. 

Itrf,ïîfli1C de M° Ternisien, av.à Amiens, r. 11/1 llUEo r.des Jeunes-Mâtins,18; M«Lamy 
agréé à Amiens, r. du Cloître de laBerge,ll; M» 
Deriencourt, not. à Amions, r. République, 56. 

A lfflVftDl? Par adjudication publique, 
î £;llflll!/ le samedi 12 juin 1909, à 3 h. 

de relevée, en l'étude et par le ministère de 
Me Deriencourt, notaire à Amiens. 

Premier lot 
I11VI? ÏICIIIWP à usage de tissage méeani-
IIM ItfïM que de Velours et Tis-
sus pour ameublements, 

sise à Montlères-lès-Amiens 
route d'Abbeville, at», avec le maté-
riel, immeuble par destination et une Mai-
son servant de logement au directeur de l'u-
sine «t portant sur la route d'Abbeville le 
n° 237. Les amateurs ne pourront visiter l'u-
sine que sur un permia qui leur sera délivré 
par M» Ternisien, avoué. Entrée en jouissaace 
immédiate. 

Mise à prix : 75,000 francs. 
Deuxième lot 

mm M COMME! 
de fabrication et vente en gros de -ve-
lours d'Utrecht et autres tissus pour 
ameublement», exploité à 

â Amiens, rue Saint-Jacques, 111 
Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix t 1,000 francs. 
Il y aura faculté de réunion des deux lots 

après leur adjudication partielle. 
(6418) 

! étude Hervé, notaire à St-Soupplets 
S.-et-M.),le dimanc he 13 juin,2 h. 

Propriété et dépendances 

à Saint-Souppleis (Seine-et-Marne) 
Cont. 2 h. 67 a. 77 c. env. 

Mise a prix s 35v©00 francs. 
S'adresser audit M° Hervé, et à Paris, à 

Mes Dnbourg, François, Péronne, avoués, 
et Pierre Delapalme, notaire. 

(6419) 

«TERRAIN d'angle, av.Républi-
.. que,!? et r.St-Maur, 

86,av.const.indust.C.1500».M.à p.860,000 fr. 
Adj.ch. not. 15 juin. S'ad. not.Dauchez et Co-
telle, 25, boul. Beaumarchais. (6422) ; 

Chemins de fer do Paris à Lyon 
et à la Méditerranée. 

Billets directs simples de Paris à Royat 
et à Vichy. 

La voie la plus courte et la plus rapide 
pour se rendre de Paris à Royat est la voie 
» Nevers-Clermont-Ferrand ». 

De Paris à Royat : lre classe, 47 fr. 70 ; 
2° classe, 32 fr. 20 ; 3° classe, 21 fr. 

De Paris à Vichy ; 1™ classe, 40 fr.90 ; 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

COMPAGNIE 
des 

MIMES DE LA GRAND'COMBE 
Société anonyme au capital de 6,375,000 fr. 

Siège social : 
26, rue Laffitte, Paris (IXe) 

Avis de paiement du dividende. 

Dans leur Assemblée générale du 22 mai 
1909, les actionnaires de la Compagnie des 
Mines de la Grand'Combe ont fixé le divi-
dende de l'exercice 1908 à la somme de 
75 francs par action, nette de l'impôt de 
4 0/0 siar le revenu. 

Le paiement, de ce dividende sera fait 
par moitiés, le 15 juin et le 15 décembre 
1909, contre remise, des coupons n03 26 et 
27, à raison de 37 fr. 50 par coupon-pour 
les actions nominatives et de 36 fr. 06 (im-
pôt de 1 fr. 44 déduit), pour les actions au 
porteur. 

Les coupons sont payables : à, Paris, 
chez MM. de Rothschild frères, 21, rue Laf-
fitte ; à Marseille, aux bureaux de la Com-
pagnie, 17, rue Haxo ; et à Nîmes, à la 
succursale du Crédit Lyonnais. 

(1817) 
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Le Livret-Chaix continental renferme les services 
de toute l'Europe et un Guide sommaire indiquant 
les curiosités à voir dans les principales villes : 

1er vol. Services français, avec cartes des différents 
réseaux. Prix : 2 francs. 

2° vol. Services franco-internationaux et étrangers, 
avec neuf cartes des pays d'Europe et une carte des 
principales relations internationales. Prix : 2 francs. 

Livret spécial pour la Suisse. Prix : 0 fr. 50. 
Livret spécial pour le réseau du Midi, l'Espagne 

et le Portugal. Prix : 0 fr. 50. 
Se trouvent dans toutes les gares, et à la Librairie 

Ghaix, rue Bergère, 20, Paris. 

CHEMINS DE FER DE L'ETAT 

Bains de mer. 
? (Jusqu'au 31 octobre 1909.) 

L'administration des chemins de fer de l'Etat, 
dans le but de faciliter au public la visite ou le sé-
jour aux plages de la Manche et de l'Océan, fait dé-

livrer, au départ de Paris, les billets d'aller et re-
tour ci-après, qui comportent jusqu'à 40 0/0 de ré-
duction sur les prix du tarif ordinaire : 

1° Bains de mer de la Manche : 
Billets individuels valables, suivant la distance, 

trois, quatre et dix jours (lre et 2° classes) et trente-
trois jours (1™, 2? et 3° classes). 

Les billets de trente-trois jours peuvent être pro-
longés d'une ou deux périodes de trente jours, 
moyennent supplément de 10 0/0 par période. 

2° Bains de mer de l'Océan : 
a) Billets individuels de lro, 2? et 3a classes, vala-

bles trente-trois jours avec faculté de prolongation 
d'une ou deux périodes de trente jours, moyennant 
supplément de 10 0/0 par période. 

b) Billets individuels de lre, et 3" classes, vala-
bles cinq jours (sans faculté de prolongation), du 
vendredi de chaque semaine au mardi suivant ou de 
Favant-veille au surlendemain d'un jour férié. 

Vacances 
(Jusqu'au 1" octobre 1909.) 

Billets de famille valables 33 jours (iro, 2e.et 3e cl.) 

avec faculté de prolongation d'une ou deux périodes 
de 30 jours, moyennant supplément de 10 0/0 par 
période. 

Ces billets sont délivrés aux familles composées 
d'au moins trois personnes voyageant ensemble, 
pour toutes les gares du réseau de l'Etat (ancien) si-
tuées à 123 kilomètres au moins de Paris ou récipro-
quement. 

CHEMIN DE FER D'ORLEANS 

Relations entre Paris et la région des Pyrénées-
Orientales, Roussillon, Cerdagne, etc. 

On sait combien est intéressante pour le touriste 
la région des Pyrénées-Orientales, qui, au delà de 
Carcassonne, célèbre par sa belle cité, offre de façons 
diverses, sous le triple aspect de la mer, de la plaine 
et de la montagne, tant de beautés naturelles et tant 
de sites agréables : plages lumineuses de la côte 
roussillonnaise, stations thermales d'été et d'hiver, 

vallons pittoresques et plaines, riantes de la Cerda-
gne, du Confient, du Haut-Vallespir, etc. 

A l'approche de la belle .saison qui va attirer dans 
cette région nombre de visiteurs, il est intéressant 
de rappeler que les relations avec les Pyrénées. 
Orientales sont des plus commodément assurées par 
un train rapide avec les trois classes partant de 
Paris-Quai-d'Orsay à sept heures du soir. 

Ge train correspond à Toulouse avec un autre ra-
pide, de toutes classes également, partant de cette 
dernière ville à 6 h. 28, pour arriver à Carcassonne 
à 8 h. 9, à Perpignan à 10 h. 56, desservant ainsi 
dans la matinée les principales stations de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales (lignes de Carcassonne a 
Quillan, de Perpignan à Villefranche-Vernet-les-
Bains et d'Elue à Ar.les-sur-Tech). 

Au départ de Paris-Quai-d'Orsay, il existe une voi-
ture directe de lre et 2° classes arrivant à midi 28 
à Villefranche-Vernet-les-Bains, centre des plus bel-
les excursions et Cerdagne. 

AVIS 
La publication légale des actes de 

Société est obligatoire, pour l'année 
1909, dans l'un des treize journaux 
suivants : 

LA 
GAZETTE DES TRIBUNAUX 

Les Petites 'Affiches ;— Les Affi-
thes Parisiennes et Départementa-
les ; — Le Droit ; — La Loi ; — 
La Gazette du Palais ; — Le Moni-
teur des Ventes ; — Le Courrier ; 
— Le Bulletin municipal officiel de 
la Ville de Paris ; — Le Moniteur 
officiel du Commerce ; — Le Moni-
teur de l'Entreprise et de l'Indus-
trie ; — Le Journal spécial des So-
ciétés françaises par i actions ; — 
Zi Moniteur des Travaux publics. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Les créanciers qui n'auraient pas 
fîeçu d'avis sont priés de donner 
(leurs noms et adresses, avec titres 
à l'appui, au greffe, bureau n* S. 

Us peuvent remettre leurs titres, 
tceompagnés d'un bordereau indi-
quant la cause et le montant de 
te«rs créances, soit au greffe, soit 
entre les mains des liquidateurs. 
'Ces titres et bordereau leur seront 
rendus ou a leurs.mandataires au 
moment de ratflnga^n jig :a 
crés.nce. 

Créanciers, el débiteurs pesvent 
prendre au greffe, bureau n* 14, 
•communication de la comptabilité 
ces faillites et liquidations juaictei-

"Liquidations judiciaires. 
(Loi du 4 mars 1888.) 

Du 27 mai 1909. 
De la dame veuve BAUMGARTEN 

(Sarah Jacob, veuve de Nathan 
Baumgarten), négociante en chif-
fons, sous le nom de veuve Baum-
garten fils, demeurant à Paris, 66, 
rue d'Allemagne. 

M. Jahan, juge-commissaire. 
M. Raynaud, liquidateur provisoi-

re, 6, quai de Qesvres. (N* 1573 du 
greffe.) 

COKCÔRDAT» 

MM. les créanciers des liquida-
tions dont les noms suivent sont 
invités à se rendre au Tribunal ds 
commerce, aux jours et heures in-
diqués ci-après, pour, sous la pré-
sidence de M. te juge-commissaire, 
entendre le rapport des liquidateurs 
sur l'état de te liquidation iudiciai-
re et délibérer sur la form.alion 
du coiir.or&at. 

■LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Du sieur GOHIER (Auguste), né-
gociant en articles de Paris, demeu-
rant à Ivry-sur-Seine (Seine), 13, 
route de Choisy, le 9 juin, à 11 h. 
(N* 1561 du gr.) 

NOTA. — Les créanciers et le débi-
teur peuvent prendre au greffe, bu-
reau n" 7, communication du rap-
port des liquidateurs et du projet de 
concordai pendant la huitaine qui 
précède l'assemblée. Le vote ne peut 
être émis que par les créanciers 
ayant affirmé leurs créances. 

FAILLÎTES 

Du 27 mai 1909. 
De la dame JUGIË (Angélique 

Chante, épouse se disant séparée de 
biens de Louis Jugié, exploitant 
boucherie à Paris, 2, rue Oblin, de-
meurant même ville, 108, cours de 
Vincennes. 

(Ouverture ce jour.) 
M. Voltz, juge-commissaire. 
M. Hamot, 16, rue de Savoie, syn-

dic provisoire. (N* 18581 du gr.) 

PBO&ÏJCTOa DES TITRES 

"MM. les créanciers des faillites ci-
après sont invités à produire, soit 
au greffe, soit entre les mains des 
syndics, . leurs titres de créances, 
accompagnés d'un bordereau indh 
caiif des sommes a réclamer, dans 
un délai qui, à dater de ce four, se-
ra de 20 jours pour les créanciers 
&i territoire continental ds France, 
et de 20 jours, plus 1, 8, 5, ou 8 
mois, suivant leur éloignement [ar-
ticle 73 du Code de procédure civi-
ls) pour tous autres créanciers, et 
ce pour être ensuite procédé, con-
formément à l'article 493 du Code 
de commerce, à la vérification et à 
l'affirmation aes créances, formali-
tés qui auront lieu immédiatement 
après l'expiration de ce délai. 

Da sieur ROCHER, marchand de 
cidres, demeurant a Paris, 5, rue 
de l'Evangile, ci-devant, et actuelle-
ment à Levallois-Perret, impasse de 
Bretagne, 20. 

M. Lcsage, syndic, 7, rue Christi-
ne. (N" 81 il du gr.) 

Du sieur ROUSSEAU (Pierre), 
marchand de vins, restaurateur, 
demeurant à Paris, 71, nue de Cléry, 
rue Sumt-Hoiioré 215, rue Bichat, 
6, ci-devant, et actuellement rue 
Grégoire-de-Tours, 6. 

M. Baudry, syndic. 3, boulevard 
Saint-André. (N° 18776 du gr.) 

Du sieur BROS, ancien cabaretier 
tenant billard, demeurant à Paris, 
129 bis, me d'Avron, puis 3, me de 
1 Essai, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu. 

M. Mauger, syndic, 40, rue Saint-
Honoré. (N* 17430 du gr.) 

Du sieur THOMAS (Edouard-Hu-
bert), fabricant d'article de voya-
ge, demeurant à Paris, 57 et 59. rue 
des Vinaigriers, avant ateliers mê-
me viUë, 52, rue des Marais. 

M. Benoist, svndic, 48. rue Mon-
sieur-le-Prince. (N* 18562 du gr.) 

NOTA. — Il est rappelé à. MM. les 
créanciers que s'ils ne peuvent ac-
complir eux-mêmes les for)nalilés, 
ni assister aux assemblées qui 
pourront avoir lieu ultérieurement. 

Î ils peuvent toujours se faire repré-
senter par un. mandataire de leur 
choix à qui ils transmettront un 
pouvoir sous signature privée sur 
timbre à 0.60, lequel pouvoir devra 
être visé au greffe du Tribunal de 
commerce, bureau n° 8. et enregis-
tré avant de se présenter auxdites 
assemblées. 

SYNDICAT» 

MM. les créanciers des faillites 
dont les noms suivent sont invités 
à se rendre au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, aux 
jours et heures ci-après, pour assis 
sister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les con-
sulter sur : 1* la composition de 
l'état des créanciers présumés ; 2' 
le maintien ou le remplacement du 
syndic provisoire ; 3" et la nomina-
tion d'un ou deux contrôleurs. 
Faillite déclarée le 9 décembre 1890. 

Du sieur ROCHER, marchand de 
cidres, demeurant à Paris, 5, rue de 

l'Evangile, ci-devant, et actuelle-
ment à LevaJlois-Perret (Seine), 80, 
impasse de Bretagne, le 3 juin, à 3 
heures-. (N° 8141 du gr.) 

DU siettr ROUSSEAU (Pierre), 
marchand de vins-restaurateur, de-
meurant à Paris, 71, rue de Cléry. 
rue Saint-Honoré, 215, rue Bichat, 6 
Odevant, et actuellement rue Grp-
goire-de-Tour, 6, le 3 juin, à 3 n. 
(N* 18776 dugf.) 

Du sieur THOMAS (Edouard-Hu-
bert), fabricant d'articles de voya-
ges), demeurant à Paris, 57 et 59, 
rue des Vinaigriers, ayant atelier 
même ville, 62, rue des MaraiSî le 2 
juin, à 10 h. (N° 18562 dû gr.) 

NOTA. — Lès tiers porteurs d'efleU 
ou d'endossements du failli, n'étant 
pas connus, sont priés de remettre 
au greffe, bureau n' 8, leur adresse, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes* 

YÉRIFICATIOHS ET AFFIRM.VnOaB 

Sont invités à se tendre aux tours 
et heures indiqués ci-après, au Tri-
bunal de commères, salle des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vè\ ification et à l'affirmation 
de leurs créances, MM. les créan-
ciers des ci-après nommés : 

Du sieur MIEVILLE, ayant ex-
ploité un fonds de commerce de 
boulangerie, à Paris, 156, rue La-
niai'ck, ci-devant, et actuellement 
sans dorfiicile connu, le 3 juin, à 3 
heures. (N° 16396 du gr.) 

De -ta^Société en nom collectif 
FONTAINE et GREILSAMER, ayant 
pour objet le commerce de confec-
tions pour dames, jupes, jupons, 
tissus unis et fantaisie, avec siège 
à Paris, 5, nie des Jeûneurs, com-
posée de : 1" Fontaine (Gabriel), 
demeurant ci-devant a Aulnay-sous-
Bois, allée de la source, et acluelle-
mnt à Colombes (Seine), 60, rue St-
Denis ; 2° Grcilsamer (Henri), de-
meurant à Paris. -25, rue Albouy, le 
2 juin, à 2 h. (N* 18257 du gr.) 

Du sieur JOUSSET (Victor-Ernest-
Léon), négociant en charbons, de-
meurant à Billancourt (Seine), 54 et 
50, rue de Sèvres, et 23, quai de 
Boulogne, le 3 juin, à 11 h. 1/2. (N* 
18272 du gr.) 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent dans le plus 
bref délai et avant le jour de l'as-
semblée leurs titres accompagnés 
d'un bordereau indiquant la cause 
et le montant de leurs créances, soit 
au greffe, soit entre les mains du 
syndic. 

DERNIER AV11 
VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATÏOICS 

(Clôture du procès-verbal.) 

les créances remettent dans le pbis 
bref délai et avant le jour de l'as-
semblée leurs titres accompagnés 
d'un bordereau sur papier libre in-
diquant la cause et le montant de 
leurs créances, soit au greffe, soit 
entre les nains du syndic. 

Sont invités, une dernière* fois, à 
se rendre au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées de créan-
ciers, aux jours et heures fr.diwiés 
ci-après, pour, sous la présidence 
de M. le pige-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leurs créances, MM. les créan-
ciers des ci-après nommés : 

De la demoiselle LITTERER (An-
na-Maric-Juiie), mercière, demeu-
rant à Paris, 56( rue Tûrbigo, le 3 
juin, à 3 h. (N° 18193 du gr.) 

Du sieur DREYSSE (Raoul-Louis), 
fabricant de carte postales, demeu-
rant à Vincennes (Seine), rue 
Massue, 16. le 2 juin, à 10 h. (N° 
182-49 .du gr.) 

Du sieurl ROCjH (Antoine-Geor-
ges), joaillier-bijoutier, demeurant à 
Paris. 15, rue Tronchét. le 3 juin, à 
1 h. 1/2. (N* 18330 du gr.) 

NOTA. — Il est indispensable que 

CONCORDATS 

Sont Invités à se rendre au Tribu-
nal de commerce, salle dest assem-
blées de créanciers, aux ioUrs éi 
heures indiqués ci-après, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état des faillites et délibérer sur la 
formation des concordats, ou, s'il y 
a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, ets dans ce dernier éâs, 
ém immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou le rempla-
cement des syn&lcs, et,,s'il y a lieu, 
des contrôleurs, MM. les créanciers 
des cUiprès nommés : 
Faillite déclarée le 16 décembre 18S4 

Du sièUr SALIEGE, marchand de 
matières premières pour brosserie, 
demeurant à Paris, 29, rue -de Mau-
beuge, le 3 courant, à 3 h. (N° 
16953 du gr.) 

Du sieur SAUVAGE (Jean-Emile-
Gaston), marchand de matériaux de 
constructions, demeurant à Mai-
sons-Alfort (Seine), 99, rue de Cré-
•teil, le 3 juin, à 1 h. 1/2. (N" 17805 
du greffe.) 

De la dame-veuve ROCHE (née 
Augustine-Marie Jacquot, veuve de 
Eugène-Simon Roche), épicière, de-
meurant à Alforlville (Seine), 37, 
rue Labbé, le 3 juin, à 11 h. 1/2. (N* 
18128 du gr.) 

NOTA.— Les créanciers et les fail-
lis peuvent, dès à présent, prendre 
gratuitement au grejfe.bureau n* 8. 
communication des rapports des 
syndics et des projets de concordat 
qui ont pu être dèposès.Les votes ne 
peuvent être émis que par les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou leurs 
mandataires réguliers. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
des créances à l'égard desquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie, et sont invités une dernière 
fois à produire immédiatement leurs 
titres, s'ils ne l'ont déjà fait, entre 
les mains, du syndic, les créan-
ciers des ci-après nommés : 

De la Société en nom collectif L. 
KAUFFMANN et Cie, ayant pour 
objet la fabrication de modes en 
gros, pour enfants, dont le siège 
social est à Paris, 101, rue Réau-
mur, composée de : 1° demoiselle 
Lconie Kauffmanri, demeurant audit 
siège ; 2° dame \reuve Bourgerie 
(née Marie-Matbilde Prestat, veuve 
du sieur Paul Bourgerie), demeu-
rant à Paris, 30, rue 'des Belles-
Feuilles, le 3 juin, à 11 h. 1/2. (N° 
5630 du gr.) 

Du sieur DE LORME (Henri), com-
merçant comme ayant exercé la 
profession de receveur de rentes et 
ayant fait des opérations de ban-
que, demeurant-à Paris, 9, rue Du-
phot, ci-devant, et actuellement 26, 
■avenue de la Grande-Armée, le 3 
juin, à 1 h. 1/2. 

M. Faucon, Uï, rue Lagrange, 
syndic. (N" 1(5030 du gr.) 

Du sieur BELLE (Louis-Isidore), 
.marchand de meubles à Paris, 206, 
rue de Vaugirard, demeurant même 
rue, 212, le 2 juin, à. 11 h. 

M: Armand, 17, rue Séguier, syn-
dic. (N" 18289 du gfij 

EEDRrriOH DE COMPTE* 
(Art. 537.) 

CONCORDAT PAR ABANDON VlcW 
Sont invités à se rendre au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, aux jours et 
heures indiqués ci-après, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif, qui sera rendu par les syn-
dics Xe débatire.le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

Du sieur MONNIER (Henri-Mar-
tin), loueur de voitures, demeurant 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), 90, bou-
levard Victor-Hugo, le 29 courant, 
à 10 h. (N" 16032 du gr.) 

REPARTITIOK3 

Du sieur BEUDIN père, épicier en 
gros, demeurant a Charenton (Sei-
ne), 111, rue du Pefil-Château. 

Sont invités à se présenter de 9 à 
10 heures et de 3 â 5 heures, chez 
M. Rruvost, syndic, 5, rue de" l'An-
cienne-Comédie, pour y toucher un 
dividende de 5 0/0, première répar-
tition. (N* 16804 du gr.) 

MM. les créanciers. 
Du sieur BOITEUX (André), re-

présentant de commerce et mar-
chand 'de produits métallurgiques, 
demeurant à Paris, 106, avenue de 
la République, 

Sont invités à se présenter de 9 à 
10 heures et de 3 a 5 heures, chez 
M. Mauger, syndic, 40, rue Saint-
Honoré, pour y toucher un dividen-
de de 0.36 0/0, unique répartition. 
(N" 16549 du gr.) 

MM. les créanciers, 
De la Société en commandite A-

chille PICART et Cie, ayant pour 
objet l'entreprise de démolitions, 
dont le siège est à Paris, "boulevard 
de Picpus, 77 et 79, composée de 
Achille Picart, demeurant au siège 
social et de commanditaires, 

Sont invités a se mvsenter de 9 à 
10 heures et de 3 à 5 heures, chez 
M. Mauger, syndic, 40, rue Saint-
Honoré, pour y toucher un dividen-
de de 4.37 0/0, unique répartition. 
(N* 5539 du gr.) -

NOTA. — Si les titres sont restés 
au greffe, les créanciers doivent les 
retirer bureau n° 6, de neuf heures 
à quatre heures, avant de se présen-
ter chez les syndics. 

CLOTURE POUR INSUFFISANCE D'ACTIF 

Jugement prononçant, pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformé-
ment à l'article 527 du Code de com-
merce, la clôture des opérations des 
faillites ci-après nommées : 

Du 30 avril 1909. 
Du sieur ALABABBE (Georges), 

fabricant, de parapluies, à Paris, 13, 
boulevard de Reuilly, demeurant 
même ville, 156, avenue Daumes-
nil. (N* 18340 du gr.) 

De la Société anonyme LA BRAS-
SERIE L'EGLANTINE. en liquida-
tion, au capital de 30,000 francs, 
ayant eu pour objet la fabrication 
et la vente de bières, cidres, limo-
nades et eaux gazeuses, le commet 
ce en gros et en détail de vins et 
liqueurs, la création et l'acquisition 
de toutes tavernes et brasseries, et 
dont le siège était à Paris, 7, rue 
Nollet. (N- 18343 du gr.) 

Du sieur BïHR, entrepreneur do 

représentations cinématographiques, 
rue Oberkampf, 109, ci-devant, et 
tetiiellement avenue des Lilas, lo3, 
ail Pré-Safnt-Gervais (Seme). (N 
18344 du gT.) 

Du sieur CHARLES, ancien épi-
cier charcutier, à Saint-Denis (Sei-
ne), rue de Paris, 121, ci-devant, et 
actuellement sans domicile connu. 
N" 18345 du gr.) 

Du sieur FERNBACH (Georges-
Raymond), -horloger, bijoutier, or-
fèvre, demeurant à Paris, 46, rue 
Proud'hon, ci-devant, et actuelle-
ment même ville, 20, rue Taine. 
(N° 18347 du gr.) 

Du siedr G ARNAUD, exerçant la 
profession de mâfchand de vins, 
restaura teftr, demeurant 33, rue 
Traversière, h Paris. (N" 18348 du 
gr.) 

DU sieur PECQUEU (Georges), 
négociant en chaussures, demeu-
rant ci-devant t Billancourt (Seine), 
commune de Boulogne, rue des 
Moulineaux. 71 bis, actuellement 
sans domicile connu. (N° 18353 du 
gr.) 

Du sieur PELISSIER, ancien mar-
chand' de vins, tenant hôtel, de-
meurant h Paris, 18, rue Natio-
nale, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu. (N° 18354 du 
gr.) 

Faillite de la Société des Etudes 
Minières en Indo-Chine. 

Suivant exploit de M" Thevenon, 
huissier à Paris, en date du' 25 mai 
1909, 

M. LECOCQ, demeurant à Paris, 
39, rue de La Rochefoucauld, agis-
sant tant en- son nom personnel, 
comme actionnaire de la Société 

| des Etudes Minières en Indo-Chine 
que comme administrateur délégué 
de ladite Société, dont le siège est 
à Paris,' 55, rue de Châteaudun, 

A formé opposition au jugement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, île 18 mai 1909, qui a 
déclaré la Société des Etudes Miniè-
res en Indo-Chine, en état de fail-
lite. 

Les personnes intéressées au 
maintien de la faillite de la Socié-
té des Etudes Minières en Indo-
Chine, sont invitées à produire 
leurs réclamations et leurs titres de 
créances entre les mains de M. 
Planque, 6, rue de Savoie, syndic 

) de la faillite. 

ASSEMBLÉE DE CRÉANCIERS 

Du vendredi 28 mai 1909. 

Première Chambre. 

DIX HEURES : Loiseau (Loiseau-Bour-
cier), donc. — Manière, aff. 

ONZE HEURES : Blum et Cie, syndi-
cat. — Soc. Française de Cons-
tructions d'automobiles (Prod-
honTme et de Poorter réunis), 
clôt. — Soc. d'Industrie Minière 
de Chagali Héliar, vérif. 

DEUX HEURES : Société Française 
pour le recouvrement des annui-
tés du gouvernement italien au 
chemin de fer de Buri à Locoro-
tondo, conc. 

Deuxième Chambre. 

DIX HEURES : Millet, conc. — Tissot-
Dupont, conc. — Pagès, vérif. — 
Antoine, clôt. 

ONZE HEURES : Gut-tmann et Cie, 
redd. de cpte 537. — Dme Jan-
vier, redd. de cpte 537. — Socié-
té d'automobiles Le Métais, conc. 
— Léger, conc. — Jasset. clôt. — 
Lavaire, clôt. — Wentzeiss, clôt. 

UNE HEURE ET- DEMIE : Société Meyer 
et Cie. conc, 2' délib. — Liber-
salle (Libersalle-Derincour.t), conc. 
— Gaucher, clôt. 

DEUX HEURES : Bouché, syndicat. _ 
Arriat frères, clôt. 

VITES MOBILIÈRES 
A Paris 

206, rue d'Allemagne. 
2643. — Moteur à gaz, scie à rU. 

ban, etc. 
A NeuOiy-sur-Seme 

7, boulevard Bourdon. 
2644. — Machines â vapeur, cliau-

ùière à vapeur, etc. 
Le 27 mai 1909 

A Paris 
5, rue du Faubourg-Saint-Jacques, 
2645. — Armoire, glace, buffet, 

comptoir, etc. 
A Montrouge (Seine) 

-4, rue Raymond JB 
2646. — Tables, chaises, burea^ 

cartonnier, etc. 
Le 28 mai 1909 

A Pantin 
14, rue Delizy. 

2647. — Tours, machine a vapeur, 
courroies, etc. 

A Boulogne-iSur-Seine 
41, rue Saint-Denis. 

2648. — Machine à vapeur, machi-
ne à percer, etc. 

< Le 29 mai 1909 
A Paris 

6, rue Rossint 
(Hôtel des Ventes) 

2649. —- Chaises, tableaux, lapis, 
meubles, etc. 

2650. — Buffet, tables, fauteuils, ta-
•bleaux, etc. 

2651. — Buffets, tables, chaises, fau-
teuils, etc. / 

2652. — Tablés, buffet, fauteuils, 
chaises, etc. 

2653. — Bureau, chaises, presse à 
copier, etc. 

2654. — Bureau, fauteuils, chaises, 
piano, etc. 

2655. — Buffet, table, suspension, 
secrétaire, etc. 

2656. — Table, service de bureau1, 
chaises, etc. 

2657. — Comptoirs, caisses, paire de. 
balances, etc. 

2658. — Tables, chaises, buffet, ap 
moine, etc. , „ . 

205!). — Bureau, tables, chaises, 
fauteuils, etc. 

2660. — Buffet noyer ciré, tables, 
lustre fer forgé, etc. 

2661. — Tables, chaises, fauteuils, 
coffre-fort, etc. 

25, rue du Chemin-Vert. 
2662. — Bureaux, fauteuils, machi* 

ne à écrire, etc. 
50. rue du Faubourg-du-TempIe. 

2663. — Bureau, chaises, presse a 
copier, etc. 

4, rue Hippolyîe-Maindron. 
2664. — Table, petit bureau, chai-

ses etc. 
89, rùe du Faubourg-Saint-Antoine. 
2665. — Deux grands buffets renais-

sance, etc. 
19 bis, cité Guéraot. 

2666. — Planches chêne, ôlablis, e* 
calira-s, etc. 

56, rue Pergolèse. 
2667. — Bureau, fauteuil, chaises, 

-bronze, etc. 
136, nie de Rivoli. 

2G6S. — Bureaux, tables,' bibliothè-
ques, etc. 

A Asnières (Seine) 
Sur la place du Marché. 

2669. — Table, chaises, buffet dres-
soir, etc. 

A Neuilly-sw-Seine 
34, rue Chauveau. . 

2G70. — Table chêne, fauteuil, fi-
fre-fort, etc. 

L'Administrateur géraat 
GASIOH VANSESSO», 

ai^es. Audience du 
1" chambre. — 2e section. 

Leclech c. Soulié. 
Moussous c. de la Lombardière. 
Mildô c. Auzoux. 
Dauger-Cornil c. Robin. 
Laurani c. Petillot. 
De Cassagnac c. Arthiz. 
Lafa c. Dubey. 
Pauty c. de Douhet. 
Laurent c. Préfet Seine. 
Assistance Publique c. Veraguth. 
De Thuisy c. de Bel-lonoontre. 
Cadet c. Enregistrement. 
Schesinger c. Brun. 
Henry c. Min. intérieur. 
Martin c. Corot. 
Wendling c. Luc. 
Denis c. Brettes. 
Luc c. M. 
Deutsch c. Duparchy. 
Rodet c. Renaudin. 
Veret c de la Roussille. 
Poiret c. Cronier. 
Ravanne c. Rouvelat. 
De Kiss c. Soc. Sleeple-chase. 
Mège c. Sohège. 
Mornet c. Durif. 
Magasins Généraux c. Commune de 

Saint-Ouen. 
Commune de Saint-Ouen c. Gruny. 

2" chambre. 
C. Pulashi. 
C. Buffard. 
C, Bariatinsky. 
O. Olatz. -
O. Pontoire. 
C. Favre. 
C. Schwenck. 
C. Laubiôre. 
O. Màreux. 
C. Muller. 
C. Sionobaldi. 
C. CarpenUer. 

2° section. 

C~Bruy. 
O. Goberville. 
O. Lhomme. 
C. Mallet. 
C. Mayniei. 
C. Varan val. 
C. DurdiUy. 
C. Vâssard. 
O. Paquignon. 

Magdelenat c. id. 
Beauvais c. id. 
Doucet c. id. 
Flouai; c. id. 

3" chambre. — 1" section. 
Albes c. id. 
Langlois c. Boecher. 
Boudiné c. id. 
Riiinbert c. id. 
Audinot c. id. 
Haas c. Schinlowski. 
Steimae c. id. » 
Reury c. Joly. 
Blanckaert c. Tourette. 
Smyth c. id. 
Cayrol c. id. 
Plaignaud c. id. 
Lacombe c. id. 
Larrouy ç. id. 

39 chambre. — 2" section, 
(Supplémentaire.) 

Durand c. Berny. 
ProMe c. Gigault. 
Basson c. id. 
Savarni c. Cie de Madagascar. 
Guillerault c. id. 
Legrand c. id. j 
Germain c. Alleaume. 
Cochard c. Leffu. 
Grosse c. Dussaussay. 
Hessens c. id. 
Martin c. id. 
Dehayes c. ' iù. ' 
Lebean c. id. 
Condat c. id. 
Sadeler c. id. . 
Vandenbosch ci id. 

4° chamtire. — lre section. 
Pellzer c. Ouest. 
Casanova c. Guiraud. 
Guillet c. Claudey. 
La Foncière c. Rouyer. 
Porus c. Nord. 
Jeunesse de la voix c. Finaine. 
Terrier c. Voitures. 
Janin c. Bigey. 
Bernard c. Blum Lehmann. 
Cantault c. Geuvrain. 
Rosini c. Fournier. 
Chabran c. Bouchot. 
Gegout c. Auto-Place. 
Borel c. Nouvelles Galeries. 
Maisonnette c. Laforge. 
Barbare c. Boivin. 
Louvet c. Tram. R. G. 
Gravier c. Carteret. 
Gombeaud c. Lemonier. 
Bertrand c. Omnibus. 
Rebauchiers c. Voitures. 
Dupont c. Voitures. 
Vereheze c. Dansetu. 
Nau c. Magre. 
Auvert c. Urbaine. 
Bigonet c. Simon. 
Dierolf c. Est-Parisien. 
Valade c. Jouhin. 
Valadotte c. C. Boutière de France. 
Hendein c. Raffinerie Say. 
Collinet c. Nord-Parisien. 
Chauppi c. Mollier. 

4E chambre. — 3E seclion. 
Guibout c. Métame. 
Nunsgern c. Munitions de tir. 
Cattry c. Gaudon. 
Bal-nât c. Desquesne. 

Dupuis c. Chanoinat. 
Marie c. Colette. 
Hodoffe c. Renault. 
Paulmier c. Glacière. 
La Paix c. Jouan. 
Plunet c. Lefort. 
Stahler c. Imbert. 
Laval c. Copin. 
Chopin c. Mutualité industrielle. 
Lemeile c. Artus. 
Pinœux c. Baleisk. 
Soc. Eclairage c, Meyer. 
Hotchkiss c. Mardaza. 
Bernard c. Hannoyer. 
Bronot c. Cie Gôn. Construction. 
Ebslein c. Morel. 
Lauwein c. Louyat. 
Pouchain c. Forges de France. 
Dahy c. Blondy. 
Riansch c. Pavot. 
Carion c. Deles. 
Grait c. Lecoint. 
Comme c. Dolle. 
Saget- c. Boussaingault. 
Etienne c. Foncière. 
Lhote c. Guence. 
Mangin c. Aubry. 
Leroy c. Vialatte. 
Dumonchel c. Alimentation. 
Greneche c. Debs. 
Chevron c. Fostage. 
Matinet c. Courat. 
Madeselare c. Pctitchet. 
Rousselot c. Rafale. 
Vennez c. Pouvrel. 
-Berthier c. Buschot. 
Forgeas c. Lefort. 
Racine c. Duchez. 

5° chambre. — 2e section. 
Geimonpiez c. La Zurich. 
Slewart c. Philippon. 
Steinkampf c. Thomassot. 
Lafontaine c. Fouler de Belingue. 

Danet c. Prier. 
Desrobert c. Van Reuth. 
Dufour c. Cevenelle. 
Durand c. Mange. 
Bertrand c. Defosse. 
Cadou c. Olmer. 
Casel c. Lehmann. 
Lefort je. Rousseau. 
Dftsjardins c. Corbel. 
Doussot c. Bourbon de Sarty. 
Bally c. Martin. 
Cerné c. Comptoir d'Escompte. 
Trousselier c. de Broys. 
Beaumelou c. Soc. îmm. rue La 

Boétie. 
Lemoine c. Martin. 
Beaumont o. Nord. 
Briauchon c. Rostan. 

6e chambre. — lro section. 
Deschets c. Manguin. 
RaïKlnitz c. Bonnol. 
Jouve c. Caillât. 
Colle c. Lamboi. 
Breton c. Brun. 
BreMeville c. Rossel. 
Pasquier c. Saffrey. 
Saint-Hillier c. Daigre. 
Strom c. Marçay. 
Lequeux c. Husson. 
Wagner c. Faucigny. 
Ambulances Auto c. Boix. 
Baudoz c. Le Bâtiment. 
Boirot c. Delsheux. 
Chevalier Cu,rt c. Réunion Indus-

trielle. 
Combassive c. Bres. 
Cruchet c. Maleska. 
Magisson c. Junot. 
Saint-Paul c. Marvitlet. 
Le Maire c. Gaudin. 
Maillard Mathiot. 
Moisson c. d'Hervilliers. 
Négroni c. Marx. 

6e chambre. — S3 section. 
(9 heures.) 

Tristeh c. id. 
Muron c. id. 
Coguenheim c. d'Albret. 
Rodghiers c. Saviny. 
Bailliêre c. id. 
Barge c. id. 
Sallandre c. id. 
Collet c. id. 
Alepée c. id. 
Rieger c. Bourbousson. 
Paris c. id. 
Huon c. id. 
Richard c. id: 
Dubreuil c. de Bonnefon. 
Beugiron c. Buzin. 
Diehly c. Thornasson. 
Bloc c. Noilhan. 
Barvard c. id. 
Beurey c. Tram. Ouest-Parisien. 
Vurpillot c. Pierron. 
Bohin c. Omnibus. 
Gobert c. Bec. ; 
Thivet c. de Beauvoir. 
Ribour c. Destombe. 
Vréoin c. La Prospérité. 
Bertrand c. Pouzaud. 
Guaisnet c. Briebaud. 
Laurent c. Caupy. 
Delage c. id. 
Fortin c. Guerbette. 
Hess c. Hess. 
Palatre c. Lescot. 

7e chambre. — lro section. 
(Supplémentaire) 

Pauchol c. Labonne. 
Galtier c. Fourchy. 
Galtier c. Laoolle. 
Dameuve c. Foncier de France. 
Brugnerot c. Robert. 
Agniès c. Dupré. 
Lombard c. Cayrol. 

Mesplô c. Naudet. 
Fourel c. Habrekorn. 
Roges c. Robichon. 
Bertrand c. Pion. 
Hennequin c. Marais. 
Mizgier c. Gold Fulsofsloutn. 
Marchadée c. Barnoncel. 
Charles c. Kintzel. 
Plages Françaises c. Chaises. 
Olivier c. Bénis. 
Sschwege c. Marc. 
Collot c. Labrousse. ... » 
Champigny Lombard c. Malnias-
Hamelin c. Cattret. 

7° chambre. — 28 section. 
De Pradère c. Séguin. 
Longuet c. Reschel. 
De Bejarry c. Nicolle. \ 
Steyn c. Meerens. 
Haguenauer c. Meyer. 
Messenet c. Chapat. 
Braillon c. Mutuelle. 
Reschofsky c. Toutain. mer. Micheiiaud c. Syndicat Com« 

çants. 
Bardolle c. Cazaux. 
Eelvalelte c. de Lanneau. 
Dumont c. Usureau. 
Barraud c. Larsonineau. 
Babled c. Ledoux. 
Carnaud c. Biaujaud. 
Oliver c. Hennet. 
De Veroelli c. Haehin. 
Dubois c. Estieu. . 
Descloquemant c. Toussaint. 
Espancal c. Judeaux. 
Chavier c. Chastagnier. | 
Lazies c. Parminter. 
Lesage c. Lasnier. , 
Sauvez c. Van den Eynde. 
Waring c. Calvet Rognial. 
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